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Le positionnement de l’électeur médian en question. 

1. Introduction 

Il n’y a aucun doute, les comportements des partis et l’environnement dans lequel ils 

interagissent ont évolué depuis la fin de l’ère industrielle. Si au milieu du siècle passé, nous 

avions encore affaire à une société marquée par une forte séparation entre classes sociales, nous 

avons aujourd’hui une société beaucoup plus homogène, marquée par l’avènement de la classe 

moyenne. Face à cette nouvelle situation, les partis traditionnels ont peu à peu adapté leur 

stratégie, laissant le système de « classe gardée » derrière eux pour évoluer doucement vers le 

modèle des partis « attrape-tout », aussi appelés « électoralistes ». Les partis, pour gagner la 

prochaine élection, adoucissent leur discours et défendent désormais les intérêts de l’ensemble 

du social afin de pouvoir toucher un maximum d’électeurs, laissant derrière eux les discours à 

fort bagage idéologique.1, 2 Selon Otto Kirchheimer, auteur de nombreux travaux sur l’évolution 

des partis, cette transformation est même devenue une nécessité pour tout parti qui envisage de 

remporter une élection.3 L’enjeu étant évidemment de convaincre l’« électeur médian », 

supposé aussi proche idéologiquement d’un parti que d’un autre sur le continuum gauche-

droite. Convaincre ce type d’électeur apparaît comme la clé de toute victoire aux élections, étant 

donné qu’il représente une large frange de la population. 

  

Cependant, ce déplacement des partis traditionnels vers le centre du continuum gauche-droite 

par d’un postulat assumé : l’électeur médian se trouve au centre de ce continuum, à mi-chemin 

entre la gauche et la droite. Or de nombreux événements peuvent remettre en question ce 

postulat. Si aux États-Unis, par exemple, la notion d’électorat flottant fait sens et que la victoire 

aux élections se joue sur la capacité à convaincre les électeurs du centre dans certains « swing-

States », cette analyse est difficile à transposer en Europe. Comment justifier que, depuis le 

début de la Vème République, la France n’ait connu que deux présidents dits « de gauche » –

François Mitterrand et François Hollande– quand la droite en a connu cinq ? Affirmer que les 

                                                           
1 André Krouwel, 'Otto Kirchheimer and the Catch-All Party', West European Politics, 26/2 (2003), 23-40. 
2 André Krouwel, 'Party Models', dans Richard Katz et William Crotty (eds.), Handbook of Party Politics (Londres: 

Sage, 2006), 249-277. 
3 Otto Kirchheimer, 'The Transformation of Western European Party Systems', dans Joseph Lapalombara (ed.), 

Political Parties and Political Development (Princeton: Princeton University Press, 1966). 
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socialistes français n’ont pas adopté le même virage électoraliste serait une erreur.4 Affirmer 

que le parti soit moins compétent en termes de stratégie politique est trop simpliste. Et si, 

finalement, l’électorat médian français était plus à droite idéologiquement qu’on ne le pense, 

faisant tomber d’élections en élections leurs votes dans l’escarcelle des républicains et des 

nationalistes français ? Cette question peut également être étendue au cas belge, qui sera 

d’ailleurs étudié dans ce travail. En effet, la Belgique semble scindée en deux idéologiquement. 

D’un côté, la Flandre semble voter tendanciellement à droite, alors que de l’autre, la Wallonie 

semble voter en majorité pour des partis de gauche. Les trois dernières élections fédérales de 

20105, 20146 et 20197 semblent affirmer cette tendance. La même question peut dès lors se 

poser concernant le positionnement de l’électeur médian. 

 

Parallèlement au déplacement des partis traditionnels vers le centre, d’autres partis apparaissent 

ou renaissent en profitant de l’espace laissé libre aux extrêmes du continuum gauche-droite. 

Avec des propositions très polarisantes, ils transforment complètement la compétition politique, 

l’électeur disposant d’une « offre politique » très étirée allant d’une gauche très marquée à une 

droite très marquée, en passant par des propositions plus consensuelles de centre-gauche et 

centre-droit. À l’image de celui qui tire le plus fort sur une corde, il est légitime d’envisager 

que le niveau de polarisation des deux côtés du continuum puisse influencer le positionnement 

de l’électeur médian. Dans quelle mesure la polarisation de la compétition politique impacte-t-

elle le positionnement de l’électeur médian ? Voici la question à laquelle nous tenterons de 

répondre dans ce travail. 

 

Nous commencerons par passer en revue les différents courants de la littérature scientifique 

permettant d’expliquer le positionnement d’un électeur. Nous conclurons cette section par une 

hypothèse générale. Nous expliquerons ensuite la méthodologie qui a été appliquée afin de 

répondre à cette question. Nous analyserons ensuite le cas belge, en commençant par préciser 

                                                           
4 Thierry Barboni, 'Changing Organization. The French Socialist Party : Between Party Configuration and 

Cartelization (1971-2007)', (Université Panthéon-Sorbonne - Paris I, 2008). 
5 Pierre Blaise, Vincent De Coorebyter, et Jean Faniel, 'Les Résultats Des Élections Fédérales Du 13 Juin 2010', 

Courrier hebdomadaire du CRISP, 2082-2083/37 (2010), 7-98. 
6 Pierre Blaise et al., 'Les Résultats Des Élections Fédérales Et Européennes Du 25 Mai 2014', Courrier 

hebdomadaire du CRISP, 2242-2243 (2014), 5-112. 
7 Benoît Mathieu, 'Dix Clefs Pour Décortiquer Les Résultats Du Scrutin', L'Écho, 2019. 
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son intérêt, avant de l’analyser en profondeur. Nous tenterons enfin de tirer des enseignements 

de nos observations pour tenter de répondre à ce questionnement sur l’électeur médian. 

 

2. Comprendre les comportements de l’électorat 

Pour étudier l’impact de la polarisation de la compétition politique sur le positionnement de 

l’électeur médian, il est fondamental de s’attarder sur la littérature des comportements 

politiques, expliquant tant le positionnement des électeurs que celui des partis. Cette section 

explore les différents modèles pertinents à la compréhension du choix de l’électeur en faveur 

d’un parti. À la fin de cette section, nous élaborerons une hypothèse que nous vérifierons 

empiriquement dans la suite du travail. 

 

Avant de commencer, il est important de définir ce que nous signifions derrière la polarisation 

de la compétition politique. Pour ce faire, transposons au niveau des partis la définition de Raùl 

Magni-Berton concernant la polarisation politique : si une société fortement polarisée 

politiquement « désigne de manière générale une situation dans laquelle les opinions politiques 

de certains individus sont très éloignées de celles d’autres individus »,8 une compétition 

politique fortement polarisée désignera donc une situation dans laquelle les propositions 

politiques de certains partis sont très éloignées de celles d’autres partis. Cela se traduit par un 

spectre gauche-droite très large. 

 

L’étude des déterminants du vote –et par conséquent du positionnement de l’électeur– est une 

discipline de la littérature fortement documentée sur laquelle bon nombre de chercheurs ont 

travaillé. De là en résulte une multitude de modèles tentant de déterminer, chacun à leur 

manière, une facette de ce que constitue le choix aux élections. Il ne faut donc pas considérer 

ces modèles comme opposés ou contradictoires, mais bien comme complémentaires. Ils nous 

permettent, réunis, de percevoir la réalité dans sa globalité.  

On dénombre cependant deux tendances globales au sein de la littérature. Les premières études 

de cette discipline, incarnées par des auteurs comme Lipset et Rokkan en 1967, Lazarsfeld de 

                                                           
8 Raùl Magni-Berton, 'Actions Gouvernementales, Popularité Et Polarisation Politique : Une Étude Comparée', 

Revue française de science politique, 53/6 (2003), 941-62. 
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l’École de Columbia ou Campbell et Converse de l’École de Michigan dans les années quarante 

et cinquante, se sont plus attardées sur l’influence de l’origine sociale de l’électeur sur le vote. 

Cette littérature a permis d’expliquer le comportement des électeurs pendant environ deux 

décennies. Cependant, l’évolution de la société et des partis a révélé les manquements de ces 

modèles et mis en avant la nécessité de les compléter en prenant en compte des éléments plus 

conjoncturels. Cette deuxième vague d’études est incarnée par des auteurs comme Downs 

(1957), Stokes (1963) ou plus tard Dalton (2000). Ce chapitre s’articulera autour de ces deux 

vagues en tentant de reconstruire, modèle après modèle, une vision globale des déterminants du 

vote. 

 

2.1. L’environnement social, une prédisposition 

2.1.1. La position sociale 

Nous commençons cette section en abordant les travaux des membres de l’école de Columbia, 

également qualifié de modèle sociologique. Lazarsfeld, auteur majeur de ces travaux, considère 

qu’ « une personne pense politiquement comme elle est socialement ».9 Par ces mots, il met en 

évidence le lien entre les préférences politiques d’un individu –y compris le vote– et la position 

que celui-ci occupe dans la société. Des travaux de cette école, il faut retenir deux conclusions 

majeures : premièrement, le choix du vote reflète les normes des appartenances familiales, 

sociales et culturelles, et deuxièmement, cette décision est supposée stable d’élection en 

élection.10 Ces conclusions sont tirées de deux études réalisées aux abords des élections 

présidentielles américaines de 194011 et de 194812. Il apparaît que l’impact de la campagne 

électorale, à l’époque, n’avait que peu d’effet, les électeurs respectant généralement leur choix 

initial, dicté par leurs appartenances. Dans ce sens, dans leur analyse des élections de 1940, un 

indice de prédisposition politique a été développé basé sur leur situation sociale, religion et leur 

lieu de résidence et a démontré des schémas de votes récurrents. Ainsi, un électeur protestant 

aisé habitant en milieu rural avait environ 75% de chances de voter pour un candidat républicain 

                                                           
9 Bernard Berelson, Hazel Gaudet, et Paul Lazarsfeld, The People's Choice: How the Voter Makes up His Mind 

in a Presidential Campaign (Columbia: Columbia University Press, 1944). 
10 Nonna Mayer, 'Qui Vote Pour Qui Et Pourquoi ? Les Modèles Explicatifs Du Choix Électoral', Pouvoirs, 120/1 

(2007), 17-27. 
11 Berelson, Gaudet, et Lazarsfeld, The People's Choice: How the Voter Makes up His Mind in a Presidential 

Campaign. 
12 Bernard Berelson, Paul Lazarsfeld, et William Mcphee, Voting: A Study of Opinion Formation in a Presidential 

Campaign (Chicago: University of Chicago Press, 1954). 
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alors qu’un électeur catholique, socialement défavorisé et vivant en milieu urbain avait environ 

75% de chance de voter pour un candidat démocrate. 

 

En 1967, dans leur livre Party systems and voters alignments : cross national perspective13, 

Stein Rokkan et Seymour Martin Lipset développent un modèle allant dans le même sens, bien 

que plus complexe. Si la position d’un individu au sein de la structure sociale définit toujours 

ses préférences politiques et si cette position est supposée stable comme expliqué par l’École 

de Columbia, la structure de la société apparaît plus complexe et semble plus facilement 

transposable aux systèmes de partis européens. Lipset et Rokkan considèrent que la société se 

structure autour de quatre clivages et que le positionnement d’un individu autour de ces clivages 

est corrélé au choix du vote. Ces clivages résultent des différentes révolutions nationales et de 

la révolution industrielle. Ainsi, les révolutions nationales ont amené un clivage opposant 

l’Église et l’État ainsi qu’un clivage opposant le centre et les périphéries. La révolution 

industrielle, elle, est responsable de la création d’un clivage social opposant travailleurs et 

employeurs et d’un clivage opposant le monde rural au monde urbain.14 L’électeur vote alors 

en fonction du parti qui rejoint le plus son positionnement autour de ces quatre clivages. 

 Cependant, il est important de noter le côté dynamique de ces clivages. Si la position dans la 

société d’un individu est stable, l’importance et la saillance de ces clivages ne le sont pas pour 

autant. En effet, dans la théorie de Lipset et Rokkan, se sont bien les partis qui construisent les 

clivages et structurent ainsi la société.15 Dès lors, d’autres clivages peuvent également 

apparaître en fonction de l’évolution de la société –certains auteurs voient par exemple 

l’émergence d’un clivage opposant matérialistes et post-matérialistes– ou alors ne plus être 

pertinents. 

 

Ces deux modèles mettent en avant le rôle de la position de l’électeur au sein de la structure 

sociale dans la décision de voter. L’importance de ce rôle a été depuis fortement critiquée, et se 

doit d’être nuancée. En effet, des chercheurs ont tenté d’objectiver la relation entre la position 

                                                           
13 Seymour Martin Lipset et Stein Rokkan, Party Systems and Voter Alignments: Cross-National Perspectives 

(New York: Free press, 1967). 
14 Thierry Balzacq et al., 'Les Clivages', Fondements De Science Politique (Louvain-la-Neuve: De Boeck 

Supérieur, 2014), 159-192. 
15 Maria Oskarson, 'Social Structure and Party', dans Jacques Thomassen (ed.), The European Voter: A 

Comparative Study of Modern Democracies (Oxford: Oxford University Press, 2005), 84-105. 



 

6 

 

dans la structure sociale et le choix aux élections depuis les années quatre-vingt et il apparaît 

clairement que l’association entre les deux variables est très faible.16,17 Ces études démontrent 

cependant que l’association est plus forte lorsque les systèmes partisans sont plus polarisés. 

Dans sa thèse The Democratic Class Struggle in Twenty Countries18, Nieuwbeerta démontre 

que le modèle de Lipset et Rokkan est de moins en moins explicatif face à l’évolution de la 

société. Si le positionnement des partis est supposé structurer la société en la clivant, l’évolution 

de ces derniers vers le modèle des partis de masse et leur tendance consensuelle ne permettent 

plus de structurer clairement la société. Il est donc difficile pour l’électeur de définir quel parti 

est le plus proche de son positionnement, les lignes divisant la société n’étant plus aussi 

limpides. Certains clivages sont également beaucoup moins saillants, comme celui « Église-

État » à cause notamment du déclin de la place de la religion dans la société, ou comme le 

clivage entre les classes sociales, atténué par l’émergence de la classe moyenne.19 

 

2.1.2. L’identification partisane  

Une autre école a tenté d’expliquer les comportements du vote en associant l’environnement 

social de l’électeur et son choix lors des élections. Il s’agit de l’École de Michigan qui a rédigé 

un certain nombre de travaux en réponse à ceux réalisés par l’École de Columbia, critiquant 

une vision trop déterministe.20 L’ouvrage de référence de cette école est sans aucun doute The 

American Voter21 dans lequel les auteurs défendent l’idée de l’identification partisane, à savoir 

un attachement affectif durable à un parti. Si ce modèle semble difficilement applicable en 

Europe à première vue, il y est paradoxalement plus pertinent qu’en Amérique, les partis ayant, 

en Europe, plus d’importance que les candidats. Le rôle de l’identification partisane est de 

rendre la décision de l’électeur plus facile.22 Nonna Mayer résume bien le phénomène : 

« L’identification partisane fonctionne comme un écran perceptif, filtrant la vision du monde 

des électeurs. Plus ils s’identifient à un parti, plus ils sont favorables à son candidat et aux 

                                                           
16 Cees Van Der Eijk, Hermann Schmitt, et Tanja Binder, 'Left–Right Orientations and Party Choice', ibid., 167-

191. 
17 Mark Franklin, 'The Decline of Cleavage Politics', dans Mark Franklin, Thomas Mackie, et Henry Valen (eds.), 

Electoral Change: Responses to Evolving Social and Attitudinal Structures in Western Countries. (Cambridge: 

Cambridge University Press, 1992), 383-405. 
18 Paul Nieuwbeerta, The Democratic Class Struggle in Twenty Countries 1945-1990 (Amsterdam: Thesis 

Publishers, 1995). 
19 Oskarson, 'Social Structure and Party'. 
20 Mayer, 'Qui Vote Pour Qui Et Pourquoi ?'.  
21 Angus Campbell et al., The American Voter (Chicago: University of Chicago Press, 1960). 
22 Frode Berglund et al., 'Party Identification and Party Choice', dans Jacques Thomassen (ed.), The European 

Voter: A Comparative Study of Modern (Oxford: Oxford University Press, 2005), 106-124. 
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positions qu’il soutient et plus ils sont susceptibles de voter pour lui. » Cependant, malgré leur 

volonté de se différencier, l’identification partisane se construit via un processus de 

socialisation –familiale, sociale, culturelle– et rejoint donc en ce sens certains aspects mis en 

avant par l’École de Columbia. 

 

Toutefois, ce modèle est, comme les deux précédents, de moins en moins explicatif.23 Des 

chercheurs ont démontré la baisse de ce sentiment d’identification à un parti et ont mis en avant 

deux raisons.24 La première, moyennement explicative, relève de l’éducation. Les électeurs 

étant globalement mieux éduqués et mieux informés par les médias n’ont plus besoin de ce 

sentiment d’identification pour déterminer leur choix. La seconde, nettement plus explicative, 

consiste dans l’adoucissement des positions des partis traditionnels qui ne permet plus de les 

différencier clairement et rend donc l’identification difficile. 

 

2.2. Les déterminants conjoncturels 

Si les modèles présentés ci-dessus ont pu s’avérer explicatifs à une époque, il faut désormais 

les considérer plus au titre de prédisposition. Ces prédispositions jouent un rôle en arrière-plan 

dans la définition des préférences politiques. Cependant, ces dernières sont également fortement 

définies par la conjoncture, à savoir la situation dans laquelle se trouve l’électeur, mais aussi la 

saillance des enjeux et la crédibilité des différents partis par rapport à ces enjeux. 

 

2.2.1. Les comportements de l’électorat et des partis, une question d’utilité 

Outre la position sociale d’un électeur, le caractère utile d’un vote pour l’électeur à un moment 

donné entre également en perspective lorsqu’il s’agit de faire son choix pour un parti ou l’autre, 

afin d’en tirer le plus de fruits. Derrière le terme « utilité » se cachent souvent des principes liés 

à l’économie classique et à la notion de profit. Il existe en effet une littérature traitant du vote 

économique. Cette littérature instrumentalise l’acte de vote afin de faire le meilleur choix 

possible. Cela présuppose donc que l’électeur est capable d’identifier ses préférences, de les 

hiérarchiser et d’identifier le parti qui sera apte à les maximiser. Nous entrons ici dans la théorie 

                                                           
23 Russel Dalton et Martin Wattenberg, Parties without Partisans: Political Change in Advanced Industrial 

Democracies (Oxford: Oxford University Press, 2000). 
24 Berglund et al., 'Party Identification and Party Choice'. 
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du choix rationnel. L’autre pendant de cette action rationnelle réside dans le fait qu’un parti 

maximise son utilité en recevant un maximum de votes. Il existe principalement deux courants 

liés à cette conception du vote : l’un basé sur le jugement des performances économiques du 

gouvernement, et l’autre plus largement sur l’utilité de l’électeur.25 Nous n’aborderons pas le 

premier, critiqué, trop restrictif et peu relayé, que nous n’estimons pas pertinent dans notre 

étude. 

 

Dans son article An Economic Theory of Political Action in a Democracy26, Anthony Downs 

pose les fondements de la théorie du vote économique. Son modèle, initialement 

unidimensionnel, ensuite complété par les travaux de Hinich27, 28, conceptualise les différents 

enjeux présents à un moment donné sous la forme d’un espace à N dimensions, N étant le 

nombre d’enjeux. C’est le modèle spatial. L’électeur se situe alors à un point précis dans cet 

espace en fonction de ses préférences par rapport à différentes alternatives de politiques. Il en 

va de même pour les partis en fonctions de leurs propositions. Dès lors, l’électeur est supposé 

voter pour le parti qu’il juge le plus proche de lui dans cet espace, c’est-à-dire celui qui propose 

les politiques les plus en rapport avec ses attentes. En faisant cela, il maximise ses préférences. 

Parallèlement, les partis font des propositions qui leur permettent de maximiser leur score aux 

élections, en faisant des prédictions sur ce qu’ils pensent être les préférences d’un maximum 

d’électeurs. Ce modèle a l’avantage d’être dynamique, en mettant en avant la propension de 

certains partis à changer leurs propositions afin de se rapprocher « spatialement » du plus grand 

nombre d’électeurs et ainsi espérer obtenir plus de voix.  

Cependant, Downs précise que les ajustements des partis ne se font pas systématiquement vers 

le centre. En effet, l’ajustement spatial des partis se réalise en fonction de la distribution des 

électeurs. Il identifie ainsi trois distributions différentes, qui sont autant d’idéal-types. 

La première représente un électorat peu polarisé et résulte, dans un espace à une dimension, en 

une courbe de Gauss avec son sommet au milieu. La seconde représente un électorat très 

polarisé et résulte en une parabole dont le sommet est un minimum. Downs considère également 

                                                           
25 Mayer, 'Qui Vote Pour Qui Et Pourquoi ?'. 
26 Anthony Downs, 'An Economic Theory of Political Action in a Democracy', The Joural of Political Economy, 

65/2 (1957), 135-150. 
27 Melvin Hinich et Walker Pollard, 'A New Approach to the Spatial Theory of Electoral Competition', American 

Journal of Political Science, 25/2 (1981), 323-341. 
28 John Jackson, 'Location, Location, Location: The Davis-Hinich Model of Electoral Competition', Public Choice, 

159/1/2 (2014), 197-218. 
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une distribution qu’il désigne comme « multimodale » et attribue aux systèmes multipartisans. 

Cette distribution résulte en une multitude de sommets et de creux à la manière d’une 

sinusoïdale. 

 

 

Fig. 1 : Distribution non polarisée de 

l’électorat 

 

Fig. 2 : Distribution très polarisée de 

l’électorat 

 

Fig. 3 : Distribution multimodale de l’électorat 

 

Si le modèle de Downs met en avant l’aspect dynamique de la compétition politique et la variété 

des comportements des partis selon les distributions de l’électorat, force est de constater qu’il 

existe un glissement idéologique des partis traditionnels vers le centre. Cela est dû à 

l’émergence de la classe moyenne qui, si l’on considère l’enjeu socio-économique, amène une 

homogénéisation des préférences au centre du spectre gauche-droite. Ce phénomène tend donc 

plus vers le premier idéal-type proposé. Cet électeur situé au centre et massivement représenté 

–et donc pilier dans la victoire aux élections– est l’électeur médian. Si l’on émet l’hypothèse 

d’un régime de démocratie directe, nous pouvons affirmer que tout choix collectif représente la 

volonté de cet électeur.29 Cet électeur joue un rôle majeur tant aux élections que dans 

l’élaboration des politiques publiques. Le gouvernement en place analyse désormais les 

                                                           
29 Benoît Le Maux, 'Note De Recherche. L'électeur Médian Est-Il Vraiment Décisif ? Un Examen Des 

Communes Françaises', Revue d’Économie Régionale & Urbaine, décembre/5 (2007), 921-944. 
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problèmes sociaux en ne se concentrant quasi uniquement que sur les préférences d’un seul 

individu –l’électeur médian– qu’il s’agit de satisfaire dans une perspective de réélection.30 Les 

dynamiques d’ajustement de ce modèle permettent donc d’expliquer le glissement idéologique 

des partis traditionnels vers le centre tout en restant de centre-gauche ou de centre-droite afin 

de rester spatialement proche des électeurs plus idéologiquement marqué. 

 

Cependant, cette évolution vers une distribution de l’électorat non polarisée remet en question 

le sens même du modèle de Downs. Dans une distribution très polarisée, l’électeur identifie 

aisément quel parti est le plus proche de ses préférences et le choix du vote est assez simple. 

Cependant, le modèle spatial de Downs se montre moins explicatif lorsque les enjeux qui 

constituent cet espace ne sont pas clivants. Dans ce cas, les partis ont tendance à avoir le même 

positionnement et poursuivent des buts communs –par exemple relancer l’économie– en se 

différenciant uniquement sur la mise en œuvre pour atteindre leurs objectifs –par exemple 

augmenter les salaires ou subsidier les entreprises–. Le calcul de l’électeur est alors difficile à 

réaliser car la plupart des partis sont proches de ses préférences. Ce modèle permet donc de 

comprendre les dynamiques d’ajustement des partis, mais perd son pouvoir explicatif quant aux 

choix de l’électeur lorsque les enjeux ne sont pas clivants. 

 

Stokes relève ce problème dans son ouvrage Spatial Models of Party Competition31 et 

développe un autre modèle, celui de la valence. Son travail ne remet pas en question la 

« métaphore » spatiale de Downs, mais diminue l’importance, chez l’électeur, de ce calcul 

déterminant le parti le plus proche de ses préférences. En effet, selon Stokes, les élections 

modernes sont de plus en plus caractérisées par un manque d’alternatives claires entre les 

différents partis, les enjeux étant devenus plus globaux.32, 33 Nous avions mentionné plus haut 

certains éléments liés à cette idée : l’émergence de la classe moyenne et celle des partis attrape-

tout, moins idéologiquement marqués. Ce modèle propose alors une alternative à ce calcul de 

proximité, qu’il considère compliqué à réaliser pour l’électeur car il lui demande un travail 

                                                           
30 Thomas Romer et Howard Rosenthal, 'The Elusive Median Voter', Journal of Public Economics, 12/2 

(1979/10/01/ 1979), 143-170. 
31 Donald Stokes, 'Spatial Models of Party Competition', American political science review, 57/2 (1963), 368-377. 
32 Bernt Aardal et Pieter Van Wijnen, 'Issue Voting', dans Jacques Thomassen (ed.), The European Voter: A 

Comparative Study of Modern Democracies (Oxford: Oxford University Press, 2005), 192-212. 
33 Harold Clarke et al., Political Choice in Britain (Oxford: Oxford University Press, 2004) 371. 
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cognitif important. En effet, le modèle de Downs requiert la capacité de l’électeur à identifier 

ses préférences et de les situer par rapport aux propositions des différents partis.34  

 

L’alternative du modèle de la valence consiste en trois raccourcis cognitifs mis en place par 

l’électeur.35 Le premier consiste à analyser qui est le parti le plus crédible pour gérer un certain 

enjeu. Nous pouvons relier ce premier élément au modèle de Dalton qui sera expliqué juste 

après. Le second raccourci cognitif proposé par ce modèle est le sentiment que les électeurs 

ressentent par rapport aux leaders des partis. Des études ont en effet pu démontrer le rôle que 

jouait la personnalisation sur le vote.36, 37 Le dernier raccourci cognitif proposé par le modèle 

de la valence reprend le concept d’identification partisane proposé par l’École de Michigan. 

 

Dans son article Issue Yield: A Model of Party Strategy in Multidimensional Space38, Lorenzo 

De Sio insiste sur le fait qu’il ne faut opposer ces deux modèles, mais plutôt les mettre aux deux 

extrêmes d’un même continuum et les considérer comme des idéal-types. Lorsqu’une campagne 

traite des enjeux qui divisent tant la société que les partis –c’est-à-dire lorsque la distribution 

de l’électorat est fortement polarisée–, le modèle spatial s’applique. Cependant, lorsqu’une 

campagne porte sur des enjeux globaux sur lesquels tous les partis se rejoignent –c’est-à-dire 

une situation faiblement polarisée–, c’est le modèle de la valence et ses raccourcis cognitifs qui 

s’appliquent. Entre les deux, il faut combiner les modèles, les deux apportant des 

éclaircissements sur les comportements des partis et des électeurs. En fonction de la situation, 

les partis peuvent donc modifier leurs stratégies. Dans une société plus divisée quant aux enjeux 

à prioriser, le modèle de Downs met en avant les possibilités d’ajustement des propositions 

politiques pour obtenir le vote de plus d’électeurs. Cependant, De Sio met en avant les risques 

d’une telle pratique. Le parti risque en effet de s’éloigner de son identité et de sa base électorale. 

Des changements trop fréquents peuvent également décrédibiliser un parti. Dans une situation 

où les partis se battent autour du même enjeu, une autre stratégie peut être de diminuer le conflit 

                                                           
34 David Sanders et al., 'Downs, Stokes and the Dynamics of Electoral Choice', British Journal of Political Science, 

41/2 (2011), 287-314. 
35 Ibid. 
36 Ruth Dassonneville, Pierre Baudewyns, et Simon Willocq, 'La Volatilité Électorale. La Personnalisation Rend-

Elle Les Électeurs Plus Volatils ?', dans Kris Deschouwer et al. (eds.), Décrypter L'électeur. Le Comportement 

Électoral Et Les Motivations De Vote (Louvain: Lannoo Campus (Tielt), 2015), 42-57. 
37 Jean Blondel et Jean-Louis Thiebault, Political Leadership Parties and Citizens: The Personalisation of 

Leadership (Londres: Routledge, 2009) 1-292. 
38 Lorenzo De Sio et Till Weber, 'Issue Yield: A Model of Party Strategy in Multidimensional Space', American 

Political Science Review, 108/4 (2014), 870-885. 
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sur cet enjeu en mettant l’accent sur d’autres enjeux que ce que proposent les partis. En 

différenciant son offre politique des autres partis, le parti peut espérer diminuer l’importance 

d’un enjeu sur lequel il risque de perdre les élections. Cette stratégie peut notamment être 

utilisée pour briser le phénomène de valence39 par un parti qui n’est pas perçu comme crédible 

pour répondre à l’enjeu principal et de l’orienter vers un sujet où il est plus crédible. 

 

Si la critique de Stokes et l’articulation de De Sio nuancent le modèle de spatial, il reste 

néanmoins une critique qui n’est pas résolue. Si Stokes remettait en cause la difficulté de 

réaliser un calcul de proximité, les solutions qu’il propose pour comprendre le vote –les 

raccourcis cognitifs– ne s’appliquent que dans son modèle de la valence. Cela se comprend, 

étant donné qu’il considère ce modèle comme celui qui caractérise les démocraties actuelles. 

Rabinowitz et McDonald, dans leur article A Directional Theory of Issue Voting40, proposent 

un modèle répondant plus globalement à la critique du calcul de proximité. Selon eux, l’erreur 

principale du modèle spatial de Downs et de ses adhérents est de considérer les dimensions de 

cet espace –les enjeux présents lors de l’élection– comme un continuum sur lequel on peut 

ordonner des alternatives politiques. Or les électeurs ne bénéficient pas, ou du moins pour la 

plupart, de l’information nécessaire pour pouvoir percevoir cet « ensemble constitué 

d'alternatives ordonnées sur les enjeux pertinents de la campagne ». La façon dont les électeurs 

se positionnent sur ces enjeux doit être appréhendée de manière plus diffuse, et non en fonction 

d’une alternative politique particulière.41 Ils développent alors une amélioration du modèle 

spatiale prenant en compte des notions tirées de la littérature de la symbolique politique. Selon 

eux, un enjeu a de l’impact sur le vote s’il suscite de l’émotion chez l’électeur. Cette émotion 

se traduit en deux facteurs : la direction et l’intensité. La direction consiste à déterminer s’ils 

sont favorables ou non envers une solution, alors que l’intensité détermine la force avec laquelle 

ils sont d’accord ou non. Ces deux caractéristiques se traduisent sur un axe représentant un 

enjeu, avec deux solutions opposées de part et d’autre. La figure ci-dessous, tirée de leur article 

susmentionné, permet d’illustrer le phénomène. 

                                                           
39 Christoffer Green-Pedersen, 'The Growing Importance of Issue Competition: The Changing Nature of Party 

Competition in Western Europe', Political studies, 55/3 (2007), 607-628. 
40 George Rabinowitz et Stuart Elaine Macdonald, 'A Directional Theory of Issue Voting', American Political 

Science Review, 83/1 (1989), 93-121. 
41 George Rabinowitz, 'On the Nature of Political Issues: Insights from a Spatial Analysis', American Journal of 

Political Science, 22/4 (1978), 793-817. 
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Fig. 4 : Le modèle directionnel de Rabinowitz et McDonald. 

 

Les électeurs X et Y sont tous les deux favorables à l’interventionnisme étatique dans la matière 

des soins de santé, cependant à des intensités différentes. Les candidats A et B se positionnent 

dans les directions opposées, le candidat B polarisant moins que le candidat A. Si on applique 

à la lettre le calcul de proximité, on constate que l’électeur Y, pourtant favorable à 

l’interventionnisme étatique, est plus proche du candidat B (2 points d’écarts) que du candidat 

A (3 points d’écarts). Ceci semble ne pas rendre compte de la réalité. Or, si on applique le 

modèle directionnel, prenant en compte l’intensité, Y est supposé voter pour A (-1 x -4 = 4) et 

non pour B (-1 x 1 = -1). L’impact de l’enjeu est légèrement positif vers le candidat A et 

légèrement négatif vers le candidat B. On remarque également que l’enjeu des soins de santé a 

plus d’impact dans le choix de l’électeur X (-4 x -4 = 16) que dans le choix de l’électeur Y (-1 

x 4 = 4). Enfin, si on ajoute un candidat C, situé au point -1 tout comme l’électeur Y, on 

remarque la préférence de ce dernier ira tout de même vers le candidat A sur cet enjeu (-1 x -1 

= 1 pour C ; et -1 x -4 = 4 pour A), alors qu’ils sont spatialement identiques. Cet exemple ne 

tient évidemment compte que d’une dimension, il est évident que d’autres entrent en compte 

lors d’une élection. Notons que si les candidats B et C ne se positionnent que peu par rapport 

aux soins de santé, ils polarisent certainement plus leurs discours sur d’autres dimensions. Ce 

modèle, en plus de remettre en cause le caractère ordonné du modèle spatial, met en évidence 

le rôle de la polarisation –qui permet au candidat A d’avoir la préférence de l’électeur Y sur 
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l’enjeu des soins de santé– et laisse la possibilité au candidat de ne pas, ou peu, se positionner 

sur certains enjeux –comme les candidats B et C–. 

 

2.2.2. La dynamique des enjeux 

Nous venons d’évoquer ci-dessus les différentes dynamiques qui sous-tendent le comportement 

des partis et des électeurs. Notamment, Stokes et De Sio mettaient en avant la crédibilité de 

certains partis pour certains enjeux dans les raccourcis cognitifs, alors que Rabinowitz mettait 

en avant la possibilité de polariser - ou de ne pas se prononcer sur un enjeu. Cette sous-section 

s’articule autour de deux principes qui théorisent les dynamiques liées aux enjeux. Selon Russel 

Dalton, « de moins en moins d'électeurs abordent l'élection avec de telles prédispositions 

sociologiques ou psychologiques. De nombreuses personnes fondent leurs décisions sur les 

enjeux et les candidats de la campagne et sur l'influence de leurs amis, de leurs collègues et 

d'autres donneurs d'indices politiques, ce qui entraîne une individualisation du choix 

électoral. »42 Cette citation illustre bien l’importance prise par la conjoncture sur les facteurs de 

long terme. Dès lors, il est légitime de s’attendre à ce que l’importance des enjeux varie d’une 

situation à une autre, dans le temps et dans l’espace. 

 

S’il y a consensus sur la nécessité d’appréhender les enjeux comme facteur de court terme pour 

expliquer le choix des électeurs, la littérature scientifique n’a pas semblé s’accorder sur un 

modèle théorique. Certains auteurs n’ont pas réussi à se dissocier des anciens modèles et ont 

tenté d’expliquer le rôle des enjeux dans la définition des valeurs et croyances ou sur la façon 

dont ils affectent différentes classes sociales. D’autres auteurs travaillent à un niveau 

systémique et tentent de comprendre comment les résultats électoraux peuvent être prédits en 

fonction des enjeux en question. Or, selon Dalton, il s’agit ici de saisir l’opportunité d’avoir 

une vision holistique sur l’importance des enjeux dans les choix des électeurs.43 

 

 

                                                           
42 Russell Dalton, 'Citizen Attitudes and Political Behavior', Comparative Political Studies, 33/6-7 (2000), 912-

940. 
43 Ibid. 
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Lorsque l’on s’attarde à la dynamique des enjeux, il est important d’en distinguer deux 

caractéristiques, certes liées entre-elles : la saillance de l’enjeu et l’appartenance de l’enjeu. La 

saillance de l’enjeu désigne le caractère prépondérant d’un enjeu à un moment donné. Plus il 

est saillant, plus cet enjeu aura une importance dans la décision de l’électeur.  

 

L’appartenance d’un enjeu fait elle référence à la tendance de certains partis à devenir le parti 

de référence pour certains enjeux. Ainsi, historiquement, les partis socialistes ont tendance à 

détenir l’enjeu du chômage alors que les partis conservateurs ont tendance à détenir l’enjeu de 

l’inflation.44 Ces deux caractéristiques interagissent comme suit. À la base, un électeur fait son 

choix en mettant en accord ses valeurs et les propositions politiques. Ce sont ici les 

prédispositions des anciens modèles qui agissent sur l’électeur. Cependant, un électeur fera plus 

attention aux propositions politiques qui ont trait à un enjeu plus saillant au moment des 

élections. Dès lors, son vote sera surtout impacté par les enjeux importants à un moment donné. 

Finalement, l’électeur se pose également la question de savoir qui sera le plus à même de gérer 

ces enjeux saillants, tout en tentant de respecter ses valeurs.45 

  

La saillance de l’enjeu, comme définie plus haut, désigne l’importance d’un enjeu à un moment 

donné. Pendant longtemps, cette notion a été occultée par l’identification partisane. En effet, 

les électeurs ne disposaient pas assez d’information pour catégoriser les enjeux et se devaient 

alors de faire confiance aux partis. Cependant, en 1971, David RePass remet en question cette 

considération en faisant notamment passer une série de tests aux électeurs.46 Il apparaît d’une 

part que les répondants sont capables de dresser leur propre modèle spatial en fonction des 

enjeux et d’autre part qu’ils sont capables d’agir et de voter plus responsablement. De la sorte, 

RePass démontre que certains enjeux ont bel et bien plus d’importance à certains moments étant 

donné que les électeurs au sens large sont désormais capables de les identifier. 

 

Une autre question consiste à se demander comment un parti acquiert la crédibilité des électeurs 

par rapport à un enjeu. Comment cet enjeu lui appartient-il ? Dans leur article Where Does Issue 

Ownership Come From? From the Party or from the Media? Issue-party Identifications in 

                                                           
44 Aardal et Wijnen, 'Issue Voting'. 
45 Ole Borre, Issue Voting. An Introduction (Aarhus: Aarhus University Press, 2001). 
46 David E. Repass, 'Issue Salience and Party Choice', American Political Science Review, 65/2 (1971), 389-400. 
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Belgium, 1991–200547, Walgrave et De Swert répondent à cette question. Si l’importance 

accordée par les électeurs à certains enjeux –la saillance– varie comme nous venons de 

l’expliquer, les perceptions des citoyens sur les enjeux sont supposées plus stables48, reposant 

notamment sur leurs prédispositions sociales. L’appartenance d’un enjeu, où l’électeur relie 

directement un candidat ou un parti à cet enjeu est donc également supposée stable. Une 

première frange de la littérature affirme que cette appartenance d’un enjeu trouve ses racines 

dans les anciens clivages. Citant Klingemann, « les partis maintiennent une identité ancrée dans 

les clivages et les enjeux qui sont à l'origine de leur naissance ».49 Les partis soutenus par le 

passé par une certaine classe sont vus comme plus crédibles plus tard pour défendre les intérêts 

de cette classe.  

 

Cependant, considérer les choses comme fixes serait une erreur. Les anciens clivages ne 

peuvent pas tout expliquer. Bien qu’il soit difficile de récupérer l’appartenance d’un enjeu au 

détriment du parti initial, de nouveaux enjeux apparaissent et ne sont pas forcément liés aux 

clivages des années cinquante. En fonction de la saillance des enjeux, les partis peuvent 

également mettre l’accent sur un enjeu plutôt qu’un autre, intensifiant ainsi leur appartenance 

de celui mis en avant et amenuisant celui laissé de côté. Walgrave et De Swert mettent 

également en avant l’existence d’enjeu « flottant », n’appartenant véritablement à personne et 

que les partis s’approprient d’élections en élections. Tout ce qui vient d’être dit soutient 

également le fait que l’appartenance n’existe pas en tant que telle et que celle-ci doit être 

affirmée et réaffirmée. Cela est de l’ordre de la socialisation politique. Le but est que l’électorat 

assimile bien le fait qu’un parti est plus crédible pour traiter d’un enjeu. La thèse de cet article 

explique d’ailleurs que cette socialisation n’est pas le seul fruit des partis, et qu’à l’heure 

actuelle, les médias –de tous types– participent à ce phénomène. Il y aurait, selon eux, une 

véritable co-construction de l’appartenance des enjeux en fonction des contenus qu’ils 

diffusent. Cependant, l’impact des médias joue plus sur le court terme là où les partis travaillent 

de manière plus diffuse sur le long terme. 

                                                           
47 Stefaan Walgrave et Knut De Swert, 'Where Does Issue Ownership Come From? From the Party or from the 

Media? Issue-Party Identifications in Belgium, 1991-2005', Harvard International Journal of Press/Politics, 12/1 

(2007), 37-67. 
48 Stewart Mccann, 'Reviewed Work: The Rational Public: Fifty Years of Trends in American Policy Preferences', 

Political Psychology, 15/3 (1994), 589-593. 
49 Hans-Dieter Klingemann, Richard Hofferbert, et Ian Budge, Parties, Policies, and Democracy (Boulder: 

Westview Press, 1994). 
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2.2.3. Déterminer les enjeux 

Nous venons de souligner l’importance des enjeux dans le choix du vote à l’heure actuelle. Il 

s’agit désormais d’identifier les différents enjeux sur lesquels se positionnent tant les électeurs 

que les partis et qui structurent la compétition politique. Hanspeter Kriesi et ses collègues 

proposent d’identifier les enjeux contemporains dans leur article Globalization and the 

transformation of the national political space: Six European countries compared50. Selon eux, 

le phénomène de globalisation et de dénationalisation que nous vivons actuellement amène une 

restructuration de la société autour de nouveaux clivages. En effet, cela aurait entraîné une 

division de la société entre les gagnants et perdants de la globalisation. On retrouve parmi les 

gagnants des travailleurs qualifiés des secteurs où la compétition internationale est une aubaine 

ainsi que des citoyens considérés comme plus cosmopolites. De l’autre côté, parmi les perdants, 

on retrouve des travailleurs peu qualifiés et des travailleurs qualifiés dans des secteurs qui 

devraient être protégés de la compétition internationale, ainsi que des citoyens considérés plus 

proches de leur communauté. Ces gagnants et perdants se divisent donc sur deux dimensions : 

un enjeu socio-économique et un enjeu culturel. 

 

L’enjeu socio-économique structurerait la compétition politique entre pro-État, plus défensifs 

et protectionnistes, et pro-marché, se prononçant en faveur de l'amélioration de la compétitivité 

nationale sur les marchés mondiaux. L’enjeu culturel, lui, oppose les partisans d’un libéralisme 

culturel à des partisans d’un renforcement des traditions. Kriesi met également en avant la 

dimension de l’Union européenne, incluant la perte de souveraineté, l’immigration et la 

compétition internationale, qu’il ne considère alors pas comme un enjeu en tant que tel, mais 

qu’il incorpore dans les deux enjeux différents. Cela l’amène à concevoir la compétition 

politique comme illustrée dans la figure suivante reprise de l’article susmentionné. D’autres 

auteurs, comme Costello, Rosema et Thomassen préfèrent définir l’Union européenne comme 

un véritable troisième enjeu.51 

                                                           
50 Hanspeter Kriesi et al., 'Globalization and the Transformation of the National Political Space: Six European 

Countries Compared', European Journal of Political Research, 45/6 (2006), 921-956. 
51 Rory Costello, Jacques Thomassen, et Martin Rosema, 'European Parliament Elections and Political 

Representation: Policy Congruence between Voters and Parties', West European Politics, 35/6 (2012), 1226-

1248. 
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Fig. 5 : Les enjeux structurant la compétition politique contemporaine, selon Kriesi et al. 

 

Cependant, les considérations de Kriesi sont majoritairement théoriques. À la lecture des notes 

de recherche de Baudewyns52, qui tente d’apporter des preuves empiriques concernant la 

structuration nouvelle de la compétition politique, il apparaît que Kriesi et ses collègues ont 

trop simplifié l’enjeu culturel. En réalisant une étude concernant une large période temporelle 

et en se basant sur les données récoltées par l’European Value Survey, il démontre que celui-ci 

peut être divisé en trois enjeux, apparaissant successivement. Ainsi, au début des années 

nonante, on peut constater l’émergence d’un clivage opposant libertarianisme et autoritarisme, 

concernant le degré de liberté qui doit être laissé au citoyen. Ensuite, à la fin des années nonante 

apparaît un clivage concernant l’immigration, opposant ceux qui y sont favorables et 

défavorables. Finalement, à la fin des années 2000, un dernier clivage émerge opposant des pro-

européens et des eurosceptiques.  

À la lumière de ces différents travaux, nous pouvons conclure que la compétition politique se 

structure autour de quatre enjeux : les enjeux socio-économique, libertaire, de l’immigration et 

européen. 

  

                                                           
52 Pierre Baudewyns, 'Three Dimensions of Vote Choice', (Louvain School of Political and Social Sciences: 

UCLouvain, 2019), 19. 
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2.3. Question de recherche et hypothèse 

 Nous avons consacré la précédente section à une revue de la littérature qui s’attache à expliquer 

les déterminants du vote et nous a permis de relever une évolution des comportements, mise en 

évidence par l’apparition progressive de nouveaux modèles plus explicatifs. Si la compétition 

politique se structurait auparavant autour d’une sorte de lutte des classes –la position sociale 

des électeurs ayant un impact très important sur le vote, elle est désormais plus complexe et de 

nouvelles dynamiques apparaissent. Ces facteurs sociaux continuent cependant à jouer un rôle 

comme prédisposition pour l’électeur. Parmi ces nouvelles dynamiques, nous avons mis en 

évidence l’émergence d’un électeur médian qui joue un rôle de pivot aux élections, transformant 

considérablement la stratégie des partis. Nous avons ensuite mis l’accent sur l’importance 

nouvelle de la dynamique des enjeux, dont la saillance et l’appartenance sont devenues des 

facteurs clés dans l’explication des comportements politiques. Nous avons également mis en 

évidence une transformation des enjeux principaux qui structurent la compétition politique, les 

conflits continuant de reposer sur le socio-économique, mais se structurant désormais 

également autour de la liberté, de l’immigration et de l’intégration européenne. Enfin, nous 

rappelons que ces modèles ne s’excluent pas, mais permettent chacun d’expliquer une partie de 

la réalité et constituent chacun une pièce du puzzle des comportements politiques. 

 

À ce stade, nous avons réuni les différents éléments qui nous permettent de saisir la portée de 

notre question de recherche, à savoir déterminer dans quelle mesure la polarisation de la 

compétition politique a un impact sur le positionnement de l’électeur médian. Nous avons 

expliqué plus haut ce que constituent la compétition politique et son aspect dynamique, 

l’émergence d’un électeur médian ainsi que la dynamique des enjeux. Afin de répondre à notre 

questionnement, nous formulons l’hypothèse générale suivante, qui veut qu’à l’image de 

quelqu’un qui tire plus fort qu’un autre au bout d’une corde, un parti qui polarise plus son 

discours sur un enjeu attirera dans son sillage l’électeur médian sur cet enjeu.  

 

 HG : La polarisation de la compétition politique modifie le positionnement de l’électeur 

médian en fonction de l’enjeu considéré. 
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3. Méthodologie et justification du cas 

Dès lors, notre variable dépendante sera le positionnement de l’électeur médian et notre variable 

indépendante sera la polarisation de la compétition politique. La relation entre ces variables 

sera analysée et détaillée pour chacun des quatre enjeux mentionnés plus haut –à savoir socio-

économique, libertaire, immigration et Union européenne.  

 

Afin d’opérationnaliser la relation entre nos deux variables et de déterminer si la variation de 

polarisation de la compétition politique a un effet sur le positionnement de l’électeur médian, il 

est nécessaire d’aborder une dernière notion. Il s’agit de la congruence politique, qu’Uslaner et 

Weber définissent comme la mesure dans laquelle les gouverneurs représentent fidèlement les 

préférences des gouvernés sur les questions de politique publique. 53 Si l’on étend cette 

définition au contexte des élections, il s’agit de la mesure dans laquelle un parti politique 

représente fidèlement les préférences des électeurs. Il y a congruence parfaite lorsque les 

préférences d’un électeur correspondent en tout point aux propositions d’un parti. Cette notion 

nous sera utile pour déterminer la distance qui sépare les propositions des partis extrêmes –ceux 

qui polarisent la compétition– des préférences de l’électeur médian. 

  

La méthodologie utilisée pour mesurer la congruence politique dans les travaux de Costello, 

Thomassen et Rosema54 ou encore de Schmitt et Thomassen sera retenue pour ce travail. 55 

Celle-ci se base sur la conception des comportements politiques proposée dans le modèle 

directionnel de Rabinowitz et MacDonald, qui refusent de considérer l’espace politique comme 

une succession d’alternatives que l’on peut ordonner sur un continuum. Les outils développés 

pour mesurer la congruence politique utilisent les notions de direction et d’intensité. Nous 

utiliserons ici des échelles de Likert de cinq, sept et onze points, portant sur des problématiques 

que nous pouvons relier à un des quatre enjeux. Ces échelles permettent de traduire des données 

qualitatives –les préférences et propositions politiques dans notre cas– en des données 

                                                           
53 Eric M. Uslaner et Ronald E. Weber, 'Policy Congruence and American State Elites: Descriptive 

Representation Versus Electoral Accountability', The Journal of Politics, 45/1 (1983), 183-196. 
54 Costello, Thomassen, et Rosema, 'European Parliament Elections and Political Representation: Policy 

Congruence between Voters and Parties'. 
55 Jacques Thomassen et Hermann Schmitt, 'Policy Representation', European Journal of Political Research, 

32/2 (1997), 165-184. 
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quantitatives56, 57, en les positionnant par rapport à deux alternatives politiques opposées. Nous 

situerons sur ces échelles l’électeur médian ainsi que les propositions des différents partis, et 

nous comparerons ensuite leurs positions moyennes sur une échelle globale pour chaque enjeu 

afin de déterminer le niveau de congruence par rapport aux partis les plus extrêmes. Le niveau 

de polarisation de la compétition politique sera défini par la congruence entre les partis les plus 

polarisants à chaque extrême du continuum. Plus la congruence sera faible, plus la compétition 

sera polarisée, et plus elle sera forte, moins elle sera polarisée. Notez qu’une faible congruence 

implique un plus grand chiffre étant donné qu’elle exprime une distance, alors une forte 

congruence implique un plus petit chiffre. De la sorte, nous serons capables de voir si le 

positionnement de l’électeur médian varie en fonction du niveau de polarisation de la 

compétition politique. 

 

Dans le cadre de notre recherche, la relation entre polarisation et électeur médian se traduit dès 

lors par la variation de la congruence entre les partis extrêmes et l’électeur médian. Dans cette 

optique, plusieurs hypothèses sont imaginables lorsqu’un parti décide de polariser sa position 

sur un enjeu : 

 H1 : La congruence entre le parti extrême et l’électeur médian ne varie pas sur cet 

enjeu. L’électeur médian s’est donc déplacé dans la même mesure vers un extrême du 

continuum. 

Notez que cela a peu de chance de se produire en réalité étant donné que d’autres partis 

polarisent de l’autre côté du continuum.  

 

 H2 : La congruence entre le parti extrême et l’électeur augmente sur cet enjeu. 

L’électeur médian s’est donc déplacé vers un extrême du continuum dans une plus 

grande mesure que le déplacement effectué par le parti extrême.  

Comme pour la première hypothèse, la même précaution est de mise pour cette deuxième 

hypothèse. 

 H3 : La congruence entre le parti extrême et l’électeur diminue sur cet enjeu, mais dans 

une moindre mesure que le déplacement effectué par le parti. L’électeur médian s’est 

donc déplacé vers un extrême du continuum dans une certaine mesure.  

                                                           
56 Harry N. Boone et Deborah A. Boone, 'Analyzing Likert Data', Journal of extension, 50/2 (2012), 1-5. 
57 Gerald Albaum, 'The Likert Scale Revisited', Market Research Society. Journal., 39/2 (1997), 1-21. 
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 H4 : La congruence entre le parti et l’électeur diminue dans la même mesure du 

déplacement effectué par le parti sur cet enjeu. La polarisation n’a alors aucun effet 

sur cet enjeu. 

 H5 : La congruence entre le parti et l’électeur diminue dans une plus grande mesure 

que le déplacement effectué par le parti sur cet enjeu. L’électeur s’est déplacé vers 

l’autre extrême du continuum. Il s’agit ici d’un phénomène de rejet de la polarisation.  

 

Procéder de la sorte pourra nous permettre de tirer plusieurs conclusions. Tout d’abord, à l’issue 

de cette étude, nous aurons déterminé si le postulat qui veut que l’électeur médian soit un 

électeur au centre du spectre politique est justifié ou non. Ensuite, si nous observons des 

variations dans le positionnement de l’électeur médian sur les différents enjeux, nous pourrons 

déterminer dans quelle mesure ce phénomène est corrélé à une variation de la polarisation 

politique. Finalement, en termes de stratégie politique, si l’on observe une variation dans le 

positionnement de l’électeur médian d’un enjeu à l’autre lors d’une même élection, nous aurons 

mis en évidence un élargissement du bassin de recrutement de l’électeur médian, les partis 

pouvant alterner des propositions plus ou moins consensuelles en fonction de l’enjeu considéré 

pour convaincre cette part de l’électorat.  

 

Les données que nous mobilisons sont issues de deux études qui ont lieu au moment des 

élections régionales belges de 2009 et 2014. Le cas belge est en effet un cas particulièrement 

intéressant à analyser. Outre les comparaisons possibles entre les différentes élections, il est 

possible de comparer les résultats entre Wallonie et Flandre. Le système politique belge est en 

effet divisé en deux systèmes partisans régionaux quasi autonomes comme le souligne Lieven 

De Winter58, la majorité des partis d’une région ne se présentant pas aux élections dans l’autre 

région, le seul parti national étant le Ptb-Pvda. Cette « régionalisation » du système partisan a 

plusieurs sources. Précisons avant tout son caractère unique, étant donné qu’elle a commencé 

avant même le passage d’un système unitaire à un système fédéral alors qu’il est souvent dit 

que le système de partis s’adapte à la structure d’un État59.  

                                                           
58 Lieven De Winter, Marc Swyngedouw, et Patrick Dumont, 'Party System(S) and Electoral Behaviour in 

Belgium: From Stability to Balkanisation', West European Politics, 29/5 (2006), 933-956. 
59 Frederik Verleden, 'Splitting the Difference: The Radical Approach of the Belgian Parties', dans Wilfried 

Swenden et Bart Maddens (eds.), Territorial Party Politics in Western Europe (Londres: Palgrave Macmillan, 

2009), 145-66. 
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L’apparition de partis ethnorégionalistes dans les années soixante, participant à faire croitre 

l’importance des questions linguistiques et communautaires, n’est pas étrangère à ce 

phénomène de régionalisation. La saillance de ces questions amena ensuite, au cours des années 

soixante et septante, à la division des partis traditionnels –chrétiens-démocrates, libéraux et 

socialistes– qui évoluaient alors de manière plus ou moins unie à l’échelle de l’État. Cependant, 

avant même cette division, chacun de ces partis disposait d’une aile francophone et d’une aile 

néerlandophone disposant de droit de véto sur certaines questions. L’unité n’était dès lors pas 

complète, même au sein des partis traditionnels. S’ils ont tenté de garder des liens entre eux –

groupes parlementaires ou centres de recherches communs–, ces initiatives n’ont pas duré dans 

le temps. Si l’on combine cela à l’absence de média national, force est de constater que les liens 

et les espaces de dialogues entre les deux systèmes partisans sont très limités. La présence de 

deux systèmes partisans au sein d’un même pays rend donc le cas belge particulièrement 

intéressant, nous proposant des perspectives de comparaison dans le temps et entre les deux 

régions.  

 

Nous omettons volontairement la Région de Bruxelles-Capitale dans cette optique, région 

bilingue où se présentent des partis francophones et néerlandophones accompagnés de certains 

partis locaux. Nous prenons dès lors en compte deux compétitions politiques différentes et 

presque indépendantes, où les partis tiennent des discours différents, offrant donc des situations 

différentes en termes de polarisation. Ainsi, nous nous attendons a priori à avoir une 

compétition plus marquée à gauche en Wallonie et à droite en Flandre sur l’enjeu socio-

économique. L’étude de deux élections régionales belges nous offre en fait quatre réalités à 

analyser.  

 

Comme nous l’avons mentionné ci-dessus, les données que nous avons analysées afin de 

répondre à notre question de recherche sont issues de deux types d’études différents : les 

PartiRep Election Studies réalisées pour les élections régionales et européennes de 200960 et 

les élections fédérales, régionales et européennes de 201461, et les Chapel Hill Expert Surveys 

                                                           
60 Partirep, 'Election Study / Regional 2009', (2009). 
61 Partirep, 'Voter Survey 2014', (2014). 
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menées en 201062 et 201463. Les PartiRep Elections Studies nous ont permis de reconstituer les 

distributions de l’électorat en Flandre et en Wallonie pour chacun des enjeux mentionnés plus 

hauts en 2009 et en 2014. Les Chapel Hill Expert Surveys nous ont, quant à elle, permis de 

définir la position précise des partis sur chacun des enjeux, en Wallonie et en Flandre, pour 

chacun des enjeux.  

 

Les PartiRep Elections Studies sont des enquêtes électorales réalisées auprès d’un panel de plus 

de 2000 personnes chacune. Comme mentionné dans l’introduction présentée aux répondants, 

ces études « portent sur les comportements et les attitudes des Belges à propos de la politique 

et de la société en général ». Elles se sont déroulées avant et après les élections de 2009 et 2014, 

en trois vagues en 2009 et deux vagues en 2014, la première vague faisant l’objet d’un contact 

direct avec les répondants et les autres se déroulant par téléphone. Nous avons 

systématiquement travaillé sur les données récoltées au cours de la première vague, étant donné 

que les autres vagues ne présentaient pas de données pertinentes pour répondre à notre question 

de recherche. Les personnes participant à ces premières vagues représentent un échantillon 

géographiquement stratifié d’électeurs éligibles en Wallonie et en Flandre issues du registre 

national. En tenant compte de notre cadre théorique et plus précisément du rôle de la position 

sociale d’un individu en tant que prédisposition, nous avons pondéré ce panel en prenant en 

compte les caractéristiques sociodémographiques des répondants. 

 

Les Chapel Hill Expert Surveys sont des enquêtes qui collectent à des moments donnés les 

positions politiques et idéologiques des partis politiques des pays membres de l’Union 

européenne (sauf Malte, Luxembourg, et Chypre) et de quelques autres pays non-membres 

depuis 1999, afin de réaliser un suivi des idées défendues par les partis.  

 

Ces deux questionnaires sont constitués de questions auxquelles il faut répondre au moyen 

d’échelles de Likert. Ils couvrent, au fur et à mesure des questions, les différentes facettes d’un 

enjeu. Nous avons rassemblé les différentes questions relatives à un même enjeu et, après les 

                                                           
62 Ryan Bakker et al., 'Measuring Party Positions in Europe: The Chapel Hill Expert Survey Trend File, 1999–

2010', Party Politics, 21/1 (2012), 143-152. 
63 Jonathan Polk et al., 'Explaining the Salience of Anti-Elitism and Reducing Political Corruption for Political 

Parties in Europe with the 2014 Chapel Hill Expert Survey Data', Research & Politics, 4/1 (2017). 
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avoir remises à la même échelle, nous avons réalisé une moyenne des valeurs obtenues pour 

ces questions afin de pouvoir obtenir la distribution de l’électorat pour chaque enjeu. 

  

Avant d’aller plus loin dans les explications, il est important de préciser que l’utilisation de 

bases de données issues de deux études distinctes pose évidemment certains problèmes. Afin 

de pouvoir comparer le positionnement des électeurs et celui des partis, nous avons dû nous 

limiter aux questions comparables dans les deux séries d’études. Si une question dans une étude 

ne présente pas de question similaire dans l’autre, celle-ci n’a pas été retenue dans notre analyse. 

La variété des échelles utilisées d’un questionnaire à l’autre a également été un problème que 

nous avons dû surmonter, en ne gardant que les questions dont les échelles étaient comparables. 

Nous avons donc décidé d’écarter les échelles qui ne permettent pas de prendre une position 

neutre sur un sujet –une échelle de 1 à 4 par exemple–, ou qui ne permettaient pas de nuancer 

sa position à cause de leur faible étendue –1 à 3 par exemple–. Les questions retenues pour 

mener cette étude sont répertoriées en annexe. Il aurait certes été idéal de disposer d’une seule 

base de données, issue d’une même étude, permettant de définir le positionnement de l’électorat 

et des partis sur les mêmes questions. Une telle initiative n’existe cependant pas à l’heure 

actuelle et nous nous contentons des études existantes pour cette recherche, en limitant le 

nombre de questions à celles qui sont comparables. Il en résulte donc peut-être un manque de 

nuance, mais les résultats présentés ici permettent tout de même de mettre en avant de manière 

pertinente certaines dynamiques.  

  

Un autre élément important avant d’analyser ces données provient de la particularité du cas 

belge. Vouloir analyser la compétition politique belge au travers de différents enjeux qui la 

structurent sans envisager la question de la décentralisation du pouvoir est une erreur que nous 

ne voulons pas commettre. La structure de l’État est un enjeu à part entière dans la compétition 

politique belge, et la question de la nécessité d’une nouvelle réforme de l’État est un débat 

régulier aux élections. Les six réformes successives depuis 1970 illustrent également la 

récurrence du débat. Aux quatre enjeux que nous considérons déjà –socio-économique, 

libertaire, immigration et Union européenne–, nous ajoutons dès lors un cinquième propre à 

l’analyse du cas belge : celui de la structure de l’État. Si l’on revient à la typologie des clivages 
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proposée par Lipset et Rokkan, cet enjeu est une adaptation du clivage « centre-périphérie »64, 

qui malgré l’évolution des clivages vers de nouvelles formes comme le soutient notamment 

Kriesi, reste bel et bien un élément structurant majeur de la compétition politique en Belgique.65 

 

4. Analyse du cas belge 

Cette section explore la relation entre la polarisation de la compétition politique par les partis 

et la position de l’électeur médian. Le questionnement sous-jacent étant de déterminer la 

propension de l’électeur à avoir ses propres convictions et préférences politiques, ou au 

contraire à les considérer comme fonctions d’une offre politique variable. Nous analyserons ici 

successivement la distribution de l’électorat des partis flamands et wallons aux élections qui 

ont eu lieu en Belgique en 2009 et 2014. Dans un premier temps, nous décrirons pour chacun 

des cinq enjeux ce qui est observable pour les élections de 2009, en faisant le lien avec la 

théorie. Dans un second temps, nous comparerons les résultats obtenus pour les élections de 

2009 avec ceux obtenus pour les élections de 2014 afin d’identifier les potentielles variations 

et d’en tirer des conclusions. Nous traiterons les enjeux systématiquement dans cet ordre : 

socio-économique, libertaire, immigration, Union européenne et structure de l’État en tentant 

de préciser à chaque fois leur saillance au moment des élections et à quel parti les électeurs 

considèrent qu’ils appartiennent. 

 

4.1.Enjeu socio-économique 

4.1.1. Élections régionales et européennes de 2009 

En 2009, l’enjeu socio-économique est un enjeu très saillant de la compétition politique 

flamande. Les graphiques ci-dessous illustrent très bien cette situation. En effet, les 

problématiques liées à l’emploi, à la crise financière ou aux impôts sont considérées comme 

importantes ou très importantes par une large majorité de la population, et participent donc de 

manière significative à la détermination des préférences politiques des électeurs.  

                                                           
64 Vincent De Coorebyter, 'Clivages Et Partis En Belgique', Courrier hebdomadaire du CRISP, 2000/15 (2008), 

7-95. 
65 Marc Swyngedouw, 'Les Nouveaux Clivages Dans La Politique Belgo-Flamande : Étude Empirique', Revue 

française de science politique, 45/5 (1995), 775-790. 
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Fig. 6, 7, 8 

 

Les électeurs relient en général cet enjeu au Socialistische Partij Anders (SP.A), pour ce qui 

concerne la sécurité sociale, et à l’Open Vlaamse Liberalen en Democraten (Open VLD), pour 

ce qui concerne la problématique des impôts et de la gestion de la crise financière. Le Christen-

Democratisch en Vlaams (CD&V) est également vu comme un parti crédible pour cet enjeu, 

les électeurs le reliant massivement à la gestion de la crise financière, et de manière notable aux 

problématiques de la sécurité sociale et des impôts. 
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Fig. 9, 10, 11 

 

En Flandre, la distribution de l’électorat sur l’enjeu socio-économique apparaît non polarisée. 

Le graphique ci-dessous l’illustre bien. Le point 0 sur l’axe des abscisses définit ce que l’on 

peut considérer comme des positions d’extrême gauche en termes économiques, et le point 10 

définit ce que l’on peut considérer comme des positions d’extrême droite en termes 

économiques. Selon le questionnaire de la Chapel Hill Expert Survey, la gauche économique 

défend un État proactif, jouant un rôle important dans la vie des gens et dans l’économie, en 

fournissant un grand nombre de services publics, avec les taxes qui vont de pair. La droite 
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économique, à l’inverse, souhaite un État jouant un faible rôle dans la vie des gens, laissant le 

privé s’en charger. Cela va de pair avec une dérégulation du marché et une diminution des taxes. 

  

On observe sur le graphique une courbe à un sommet maximum, situé plus ou moins au centre 

du spectre, à 4,8. Il existe donc bien, en Flandre, un électeur médian, situé au centre du spectre 

électoral sur l’enjeu socio-économique. Il est cependant important de préciser que les 

propositions politiques de gauche sont supposées recevoir un plus grand succès, la distribution 

de l’électorat étant dans une certaine mesure plus haute entre 0 et 5 qu’entre 5 et 10. Les 

positions plus extrêmes suivent la même tendance, avec plus d’électeurs soutenant des 

politiques de gauche marquée (entre 0 et 2) que de droite marquée (entre 8 et 10). La moyenne 

de 4,33, légèrement plus à gauche économiquement, illustre également cette tendance. 

 

Fig. 12 

 

Lorsqu’il s’agit d’analyser les positions des partis sur cet enjeu, il apparaît que c’est le CD&V 

et le SP.A qui sont les plus proches de l’électeur médian flamand. Avec ses propositions de 

gauches modérées le SP.A se place juste à gauche du sommet. Le CD&V se place lui juste à 

droite du sommet avec ses propositions de centre-droit. Les partis de gauche plus marquée, 

comme Groen ou le Sociaal-Liberale Partij (SLP) –qui fusionneront d’ailleurs en décembre 

2009–66 sont également spatialement plus proches d’un plus grand nombre d’électeurs que les 

partis de droite plus marquée. En effet, l’Open VLD, la Nieuw-Vlaamse Alliantie (NVA) et le 

Vlaams Belang (VB) sont à trois en compétition pour une plus faible part de l’électorat en 2009. 

                                                           
66 Belga, 'Le Slp Fusionne Avec Groen!', La Libre, 2009. 
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Au niveau des partis extrêmes, le PTB-PVDA (Parti du travail de Belgique) est également 

proche d’un plus grand nombre d’électeurs que ne l’est le parti d’extrême droite Lijst Dedecker 

(LDD). La compétition politique est très polarisée sur cet enjeu, avec la présence de partis aux 

deux extrêmes du continuum, et s’élève en termes absolus à 8,67. Cette proposition peut 

cependant être nuancée, les partis aux extrêmes du continuum n’étant pas perçus comme 

crédibles pour la gestion de cet enjeu.  

 

Enjeu socio-économique (Flandre, 2010) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

SP.A 3,20 

Groen 2,33 

Open VLD 7,60 

CD&V 5,40 

N-VA 7,80 

VB 7,93 

LDD 8,87 

SLP 2,38 

PTB-PVDA 0,20 

Tab. 1 

 

En 2009, l’enjeu socio-économique est également très saillant en Wallonie. Les graphiques ci-

dessous montrent que la tendance est similaire à ce que l’on a observé en Flandre, avec une très 

large majorité de la population considérant ces différentes problématiques comme importantes 

ou très importantes.  
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Fig. 13, 14, 15 

 

Si l’on se réfère aux graphiques sur l’appartenance de l’enjeu présenté plus haut, nous pouvons 

affirmer que l’enjeu socio-économique appartient au Parti socialiste (PS) et au Mouvement 

réformateur (MR). En effet, les électeurs relient de manière conséquente le PS à la 

problématique de la sécurité sociale, et massivement le MR à la gestion de la crise financière et 

à la problématique des impôts. 

 

En Wallonie, si la distribution de l’électorat suit la même tendance qu’en Flandre avec un 

électorat plus marqué à gauche, la situation présente tout de même des différences importantes. 

Dans cette région, la distribution est multimodale, présentant deux sommets significatifs. On 

observe, comme en Flandre, un sommet plus ou moins au centre du spectre gauche-droite, à 

4,85. Ce pic est cependant moins élevé qu’en Flandre, et n’est pas l’unique de la distribution. 

On observe également un sommet presque aussi élevé plus à gauche dans la compétition 

politique, à 2,5. À l’extrême gauche du spectre, il est important de noter que la part de l’électorat 

est très importante. À droite, un troisième sommet, inférieur à la part de l’électorat d’extrême 

gauche, est situé à 7,5. Nous avons donc, pour l’enjeu socio-économique en Wallonie, un 
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électorat plus marqué à gauche qu’en Flandre. La moyenne de 3,88 –pour 4,33 en Flandre– en 

atteste d’ailleurs. Cette distribution se caractérise donc par trois sommets distincts et une 

extrême gauche forte, qui sont autant de bassins de recrutement des électeurs pour les partis. 

L’écart-type important (2,4) va dans ce sens et atteste de la dispersion de la distribution de 

l’électorat. 

 
Fig. 16 

 

Le nombre de partis en Wallonie est, en 2009, moins important qu’en Flandre. Pour rappel, le 

PTB-PVDA est le seul parti national, c’est la raison pour laquelle nous le retrouvons également 

en Wallonie, avec le même positionnement. Le Centre démocrate humaniste (CdH) est le parti 

le plus proche du sommet au centre du spectre, avec ses propositions de centre gauche. À 

gauche, le PS et ECOLO sont en compétition sur le deuxième sommet. Le PTB-PVDA, lui, est 

à l’extrême gauche du continuum, et représente une part de l’électorat plus importante qu’en 

Flandre. À droite, le MR représente une plus faible part de l’électorat, mais est le seul en 

compétition pour celle-ci. À l’extrême droite, on retrouve le Front national belge (FN), qui ne 

représente qu’une très faible partie de l’électorat. 

Enjeu socio-économique (Wallonie, 2010) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

PS 2,57 

ECOLO 2,14 

MR 7,62 

cdH 4,00 

FN 8,45 

PTB-PVDA 0,20 

Tab. 2  
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4.1.2. Élections fédérales, régionales et européennes de 2014 

En Flandre en 2014, l’enjeu socio-économique demeure très important dans la détermination 

du vote. L’enjeu apparaît même plus saillant en 2014 pour les problématiques liées à l’emploi 

et aux impôts, où la part de la population considérant cet enjeu comme très important dans la 

détermination du vote est en nette augmentation, comme les graphiques ci-dessus nous 

permettent de nous en rendre compte.  

 

 

 

Fig. 17, 18, 19 
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Pour ce qui est de l’appartenance, il est intéressant de constater l’émergence d’un nouveau parti 

perçu comme crédible pour la gestion de cet enjeu. Si le SP.A reste le premier parti auquel 

l’électeur pense lorsqu’il s’agit de la problématique de l’emploi et l’Open VLD lorsqu’il s’agit 

de la problématique de l’économie ou des impôts, la N-VA apparaît désormais comme une 

alternative crédible au même titre que le CD&V. 

 

 

 

Fig. 20, 21, 22 
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En Flandre, la distribution de l’électorat observée est relativement similaire à celle observée en 

2009. Si les graphiques ci-dessous ne sont pas parfaitement linéaires, cela est dû à une variété 

des échelles utilisées par le questionnaire. Il ne faut pas interpréter cela comme une multitude 

de sommets, mais plutôt y voir la tendance générale qui s’y dessine. Et celle-ci est, à peu de 

chose près, assez similaire à celle présentée auparavant. La seule différence notable résulte de 

l’absence de part de l’électorat aux extrêmes du continuum. Cela est également dû au 

questionnaire, qui en posant un plus grand nombre de questions, a permis aux répondants de 

nuancer leur position. Dans cette optique, la nette diminution de l’écart-type par rapport à 2009 

nous éclaire aussi sur la nuance apportée par l’augmentation des questions, la plupart des 

électeurs se rapprochant de la moyenne.  On y observe, comme en 2009, la présence d’un 

électeur médian, situé presque au centre du spectre gauche-droite, à 4,75. La distribution de 

l’électorat est également plus importante à gauche sur cet enjeu. La moyenne de 4,48 est 

légèrement moins à gauche que pour la distribution de 2009. Cette légère différence est 

également due à l’absence d’une part de l’électorat à l’extrême gauche du continuum.  

  

Fig. 23 

 

Au niveau des partis, la première chose à signaler est la disparition de deux d’entre eux : la 

LDD et le SLP. Nous observons un déplacement important d’environ 0,7 point vers la gauche 

du SP.A, qui l’éloigne de l’électeur médian. Groen effectue également un léger déplacement de 

0,2 vers la gauche, qui n’impacte pas beaucoup sa part de l’électorat. À l’extrême gauche, le 

PTB tient la même ligne très idéologiquement marquée qu’en 2009. Au centre-droit, CD&V 

reste dans la lignée de 2009 et reste proche des préférences de l’électeur médian. Le mouvement 

le plus important provient du VB, qui se déplace de plus de 2,5 points vers la gauche et devient 
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le parti le plus proche de l’électeur médian. À droite, l’Open VLD conserve son positionnement 

de 2009. La N-VA, par contre, défend des idées plus marquées idéologiquement, avec un 

déplacement de près de 0,5 point à droite. Contrairement à 2009, il n’y a plus que deux partis 

de droite marquée, qui adoptent d’ailleurs des positions différentes. En termes de polarisation 

de la compétition politique, nous pouvons affirmer que la situation de 2009 est différente de 

celle de 2014. À l’extrême gauche, le PTB-PVDA n’a que très peu changé de position, mais à 

droite, le déplacement de la NVA n’est pas venu combler complètement le champ laissé libre 

par le VB et la LDD.  La compétition est donc moins polarisée en terme absolu qu’en 2009, 

avec une différence de 7,94 entre les partis aux extrêmes contre 8,87 en 2009. Cependant, si 

nous portons un regard plus attentif aux partis perçus comme plus crédibles sur cet enjeu, nous 

pouvons affirmer que la différence a augmenté entre le SP.A et la N-VA, qui sont les partis les 

plus marqués idéologiquement parmi eux.  

 

Enjeu socio-économique (Flandre, 2014) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

SP.A 2,49 

Groen 2,13 

Open VLD 7,61 

CD&V 5,41 

N-VA 8,19 

VB 5,27 

PTB-PVDA 0,25 

Tab. 3 

 

Nous constatons donc, pour cet enjeu en Flandre, une certaine variation en termes absolus de la 

polarisation entre les élections, due à un adoucissement des positions à l’extrême droite. Cela 

ne mène cependant pas à un déplacement de la position de l’électeur médian qui reste presque 

identique. La moyenne ne semble pas évoluer de manière significative non plus. D’ailleurs, les 

partis qui détiennent cet enjeu qui ont polarisé leur position –le SP.A et la N-VA– se sont 

éloignés de l’électeur médian, avec une congruence idéologique qui diminue, passant pour le 

SP.A de 1,6 à 2,26 et pour la N-VA de 3 à 3,44. Pour rappel, la congruence parfaite s’exprime 

par la valeur zéro. Plus la valeur augmente, plus la congruence diminue. La congruence diminue 

ici dans la même mesure du déplacement des partis, allant dans le sens de la quatrième 

hypothèse que nous avons émise. 
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En Wallonie, cet enjeu demeure également très saillant pour les élections de 2014. L’enjeu est 

d’ailleurs plus important dans la détermination du vote des électeurs qu’en 2009. En effet, 

comme en Flandre, la part de l’électorat considérant ces différentes problématiques comme très 

importante augmente de manière conséquente. 

 

 

 

Fig. 24, 25, 26 
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Pour ce qui est de l’appartenance, les graphiques exposés plus haut indiquent une tendance 

similaire à celle de 2009 pour les partis wallons. Le PS détient presque exclusivement la 

problématique de la sécurité sociale et apparaît comme une alternative crédible du MR, relié lui 

de manière conséquente aux problématiques de l’emploi et de l’économie. 

 

En Wallonie, la distribution de l’électorat sur l’enjeu socio-économique est assez différente en 

2014. La part de l’électorat est certes toujours plus importante à gauche, mais nous n’observons 

pas de distribution multimodale. La distribution présente en effet un seul pic, à environ 3,7, soit 

une valeur située entre les deux pics de gauche de la distribution de 2009. Il n’y a pas de sommet 

à droite. Notez que la distribution de l’électorat reste importante entre le sommet et 5. Il y a 

donc, en 2014, un électeur médian, mais celui-ci n’est pas de centre, mais plutôt de centre-

gauche. La moyenne de 4,23 est nettement supérieure à celle observée en 2009, sans doute suite 

à l’effondrement de la part de l’électorat d’extrême gauche sur cet enjeu. L’écart-type est assez 

faible, contrairement à 2009, et va dans le sens de l’émergence d’un électeur médian en nous 

indiquant une moindre dispersion autour de la moyenne. 

  

 

Fig. 27 

 

Au niveau des partis, il est important de mentionner l’apparition de deux nouveaux partis dans 

la compétition politique wallonne : le Front démocratique des francophones (FDF) et le Parti 

populaire (PP). À gauche, on observe un déplacement important du PS de 0,5 vers la gauche, 

qui l’éloigne de l’électeur médian. ECOLO effectue également un léger déplacement vers la 
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gauche de 0,15. Le PTB reste lui fidèle à sa ligne. Le CdH, lui, effectue un déplacement 

important de 0,6 vers la droite qui l’éloigne de l’électeur médian également. Au centre droit se 

situe le nouveau parti FDF, à 5,63. À droite, le MR effectue un léger déplacement vers la gauche 

de 0,21. Le MR n’est cependant plus le seul en compétition pour cette part de l’électorat, le 

nouveau parti PP ayant des positions assez similaires en termes socio-économiques. La 

polarisation de la compétition politique apparaît ici assez similaire, légèrement moins polarisée 

qu’en 2009 –7,16 contre 7,42–. La congruence de l’électeur médian avec le parti à l’extrême 

gauche est de 3,45 et de 3,71 avec le parti le plus à droite.  

 

Enjeu socio-économique (Wallonie, 2014) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

PS 2,07 

ECOLO 1,99 

MR 7,41 

CdH 4,60 

FDF 5,63 

PP 7,20 

PTB-PVDA 0,25 

Tab. 4 

 

Nous pouvons donc constater, pour l’enjeu socio-économique en Wallonie, une très faible 

variation de la polarisation de la compétition politique en terme absolu. Or nous observons tout 

de même une variation importante de la distribution de l’électorat wallon, avec l’émergence 

d’un électeur médian de gauche, et la disparition d’un sommet à droite. La moyenne de 4,23 

illustre également l’émergence d'un électeur médian au centre gauche du spectre. Ces 

mouvements sont corrélés aux déplacements vers la gauche, notamment, des deux partis perçus 

comme plus crédibles pour la gestion de cet enjeu. Le PS qui polarise sa position en se déplaçant 

de 0,5 vers la gauche voit sa congruence avec le sommet le plus important augmenter, en passant 

de 2,23 en 2009 à 1,63 en 2014. Ceci va dans le sens de la deuxième hypothèse, où l’électeur 

médian se déplace dans une plus grande mesure que le parti vers l’extrême du continuum. Le 

MR dépolarise lui sa position, en se déplaçant également vers la gauche de 0,2. L’électeur 

médian s’éloigne de lui dans une plus grande mesure que son déplacement effectué, sa 

congruence passant de 2,82 à 3,71. Nous ne nous risquons cependant pas à tirer des conclusions 

du repositionnement du MR, celui-ci étant minime et le maintenant toujours assez 

idéologiquement marqué. 
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4.2.Enjeu libertaire 

Nous n’avons pas été en mesure d’analyser l’enjeu libertaire comme nous le souhaitions. 

L’enjeu libertaire est probablement l’enjeu le plus difficile à mesurer étant donné ses multiples 

dimensions et les questions éthiques auxquelles il fait référence. En effet, cet enjeu recouvre un 

grand nombre de problématiques assez différentes. Pour rappel, cet enjeu oppose des idées 

libertaires ou post-matérialistes à des idées traditionnelles ou matérialistes. Il a trait au degré de 

liberté personnelle qui doit être accordé à la population. Cela recouvre notamment les questions 

liées au droit, à l’ordre et aux sentences qui sont prononcées, à l’homosexualité, l’égalité 

homme-femme, à des questions éthiques comme l’euthanasie ou l’avortement, à la liberté de 

culte, à une meilleure participation démocratique, à la sauvegarde de l’environnement au 

détriment de notre mode de vie actuel.  

 

Pour analyser cet enjeu, il faudrait idéalement que l’ensemble de ces dimensions soient testées 

auprès de l’électorat. Si pour les autres enjeux, les dimensions semblent se recouper, le caractère 

éthique de certaines problématiques rend chaque dimension « indépendante » des autres. Ainsi, 

quelqu’un de favorable au mariage homosexuel ne sera pas forcément favorable à l’euthanasie, 

là où quelqu’un de favorable à l’augmentation des allocations de chômage aura plus tendance 

à soutenir un rôle actif de l’État dans l’économie. Nous aurions tout de même pu mesurer cet 

enjeu, en émettant des réserves quant aux résultats, si les dimensions mesurées étaient les 

mêmes en 2009 et en 2014 et tenter de vérifier si la distribution de l’électorat variait d’une à 

l’autre. Cependant, les études réalisées aux élections de 2009 et 2014 ne mesurent pas les 

mêmes dimensions, et la comparaison perd alors tout son sens. Le questionnaire de la PartiRep 

Elections Study de 2009 permet de mesurer la distribution de l’électorat sur les questions liées 

à l'homosexualité, l'avortement, la peine de mort et l'euthanasie alors que le questionnaire de 

2014 se concentre plus sur les questions liées à la durée des peines, au droit de grève, à la 

restriction des libertés en faveur de la sauvegarde l'environnement ou encore à la liberté de 

culte. En outre, la concordance entre les questionnaires des PartiRep Elections Studies et les 

Chapel Hill Expert Surveys n’apparaissait pas évidente. Tirer des conclusions dans ces 

circonstances ne semblait pas pertinent dans le cadre de notre démarche et risquait de rendre 

les résultats fortement contestables. 
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4.3.Enjeu de l’immigration 

4.3.1. Élections régionales et européennes de 2009 

Si l’on compare la saillance de l’enjeu de l’immigration aux autres enjeux en Flandre en 2009, 

il apparaît que cet enjeu est relativement important dans la détermination du vote. Une part 

importante de la population considère cet enjeu comme « important », là où, pour l’enjeu socio-

économique, une part importante considérait cet enjeu comme « très important ». De plus, une 

part non-négligeable de la population considère cet enjeu comme neutre ou peu important. 

 

Fig. 28 

 

L’enjeu de l’immigration est un enjeu qui appartient, en Flandre, au parti d’extrême droite 

Vlaams Belang. En effet, lorsqu’il s’agit de relier un seul parti à cet enjeu, les électeurs y relient 

de manière significative le VB. Les autres partis reliés à cet enjeu –CD&V, SP.A et Open VLD– 

ne le sont que très minoritairement. 

 

Fig. 29 
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La distribution de l’électorat flamand en 2009 sur cet enjeu ne correspond à aucun des idéal-

types présentés par Downs. En effet, il serait trompeur de prétendre que cette distribution est 

non-polarisée. Mais cette dernière démontre tout de même l’existence d’un électeur médian, 

suffisamment important pour jouer un rôle de pivot sur cet enjeu. Cet électeur médian est de 

centre, se situant au point 5. Cette distribution prend également les traits d’une distribution 

multimodale, présentant quatre sommets, qui sont autant de bassins de recrutement. L’écart-

type élevé (2,91) en atteste d’ailleurs en indiquant une dispersion importante autour de la 

moyenne. En outre du sommet en 5, nous observons un sommet en 2,5, en 7,4 et un pic à 

l’extrême droite du continuum en 10, qui représentent chacun une part similaire importante de 

l’électorat. La moyenne de l’électorat est de 5,21 et traduit ainsi ce léger déséquilibre vers la 

droite de la compétition politique. L’extrême gauche de ce continuum désigne la volonté de ne 

pas fermer les frontières et d’accorder aux immigrés les mêmes droits qu’aux citoyens belges, 

tout en acceptant les différences culturelles qui en résultent. L’extrême droite de ce continuum 

désigne, à l’inverse, la volonté de fermer les frontières à l’immigration, la différenciation en 

termes de droits, et préfère l’assimilation au multiculturalisme. 

 

Fig. 30 

 

Lorsqu’on analyse le positionnement des partis, il apparaît que le parti le plus proche de cet 

électeur médian est le CD&V avec des propositions de centre-droit, qui le place juste à droite 

du sommet. À gauche, le SP.A représente une part importante de l’électorat avec des 

propositions relativement marquées idéologiquement. Parmi les partis plus favorables à 

l’immigration, seul le SLP représente une part importante de l’électorat. Les positions plus 
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marquées de Groen et du PTB-PVDA les éloignent des préférences de la majorité de la 

population. À droite du continuum, l’Open VLD représente une part importante de l’électorat 

avec des propositions relativement marquées idéologiquement. Plus à droite, le positionnement 

de la N-VA lui permet d’être placé exactement sur le sommet à droite du graphique. À l’extrême 

droite du continuum, le VB est également bien situé et représente une part importante de la 

population. 

Enjeu de l'immigration (Flandre, 2010) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

SP.A 3,90 

Groen 1,51 

Open VLD 6,04 

CD&V 5,34 

N-VA 7,46 

VB 9,55 

LDD 8,56 

SLP 2,62 

PTB-PVDA 1,08 

Tab. 5 

 

En Wallonie en 2009, l’enjeu de l’immigration est un enjeu relativement important dans la 

détermination du vote. En effet, comme en Flandre, une part conséquente de la population 

considère cet enjeu comme important. Le nombre d’électeurs considérant cet enjeu comme très 

important est plus faible que pour les précédents enjeux, et le nombre d’électeurs considérant 

cet enjeu comme neutre ou peu important est tout de même conséquent.  

 

Fig. 31 
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Si l’on se réfère au graphique sur l’appartenance exposé plus haut, il apparaît que l’enjeu de 

l’immigration appartient au PS en Wallonie. Une majorité d’électeurs relie en effet cet enjeu à 

ce parti. Les électeurs relient également cet enjeu dans une certaine mesure au CdH. Ces deux 

partis sont donc considérés comme plus crédibles pour la gestion de cet enjeu. 

  

La distribution de l’électorat en Wallonie sur cet enjeu présente les mêmes caractéristiques 

qu’en Flandre, à savoir la présence d’un électeur médian au centre du spectre, très représenté et 

donc pivot sur cet enjeu, mais dans le cadre d’une distribution multimodale. L’écart-type de 

2,91 démontre en effet une forte dispersion autour de la moyenne et justifie donc l’existence 

d’autres bassins de recrutement. On constate en effet la présence d’un sommet important à 

gauche à 2,6, et d’un sommet moins important à droite à 7,4. La moyenne traduit ce léger 

déséquilibre vers la gauche, s’élevant à 4,87. Les deux extrêmes du continuum constituent 

également, dans une moindre mesure, des bassins de recrutement. 

 

Fig. 32 

 

Au niveau des partis, il apparaît que c’est le MR qui est positionné le plus proche de l’électeur 

médian se trouvant juste à droite du sommet avec des propositions assez neutres concernant 

l’immigration. À gauche du continuum, le CdH et le PS, avec des propositions plus favorables 

à l’immigration, sont en compétition pour une part importante de l’électorat en se situant 

respectivement à la droite et à la gauche du premier sommet. Le PTB-PVDA ne représente lui 

qu’une faible part de l’électorat. À droite, il est intéressant de constater qu’aucun parti ne 
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représente le troisième sommet de cette distribution. Finalement, le FN, avec sa position à 

l’extrême du continuum, représente une part relativement faible de l’électorat. 

Enjeu de l'immigration (Wallonie, 2010) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

PS 2,22 

ECOLO 1,20 

MR 5,18 

CdH 3,10 

FN 10,00 

PTB-PVDA 1,08 

Tab. 6 

 

4.3.2. Élections fédérales, régionales et européennes de 2014 

En 2014, l’enjeu de l’immigration apparaît plus saillant en Flandre. En effet, une large majorité 

de la population le considère encore comme important, mais à la différence de 2009, une part 

importante de la population le considère également comme très important. La part de la 

population considérant cet enjeu comme « plutôt pas important » a d’ailleurs nettement 

diminué. Cet enjeu reste cependant moins saillant que l’enjeu socio-économique ou libertaire. 

 

Fig. 33 

 

Lorsqu’il s’agit d’étudier l’appartenance de cet enjeu, il apparaît clairement que les électeurs 

relient toujours massivement l’immigration au parti Vlaams Belang. Cependant, par rapport à 

2009, la N-VA et l’Open VLD apparaissent nettement plus crédibles dans la gestion de cet 

enjeu. 
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Fig. 34 

 

Lorsqu’il s’agit d’analyser la courbe de distribution de l’électorat de cet enjeu, la première 

chose qui semble apparaître est la disparition de l’électeur médian au centre, qui laisse place à 

deux pics, à 4,5 et 5,5. Cette différence est à nuancer, le nombre de questions posées aux 

électeurs étant plus élevé en 2014 qu’en 2009, permettant dès lors d’apporter plus de nuance 

dans le positionnement. Le déplacement vers le centre des deux autres sommets est également 

dû à cela. Cette nuance se reflète à travers l’écart-type qui diminue, indiquant dès lors une 

dispersion moins élevée autour de la moyenne qu’en 2009. Ceci pris en compte, la tendance 

générale de cette courbe reste tout de même très similaire à ce que l’on peut observer en 2009 : 

un sommet à gauche, la présence d’une majorité d’électeurs au centre –l’électeur médian, pivot 

sur cet enjeu–, un sommet à droite, et une extrême droite marquée. Une différence importante 

reste à souligner, concernant les premier et troisième sommets. Outre un déplacement vers le 

centre qui est sans doute dû au nombre de questions qui permet de nuancer plus sa position, on 

observe une baisse du premier sommer –à gauche– et une hausse du troisième sommet –à droite. 

La moyenne s’en ressent et atteint 5,79 alors qu’elle s’élevait à 5,21 en 2009. 
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Fig. 35 

 

Si l’on analyse le positionnement des partis flamands en 2014, le parti le plus proche de 

l’électeur médian reste le CD&V, qui se positionne un peu plus à gauche (-0.24) par rapport 

aux dernières élections. Le SP.A effectue lui un déplacement important de 1 point vers la 

gauche, qui l’éloigne de l’électeur médian, mais lui permet tout de même rester aux alentours 

du premier sommet. Les déplacements vers la droite de Groen (+0,3) et du PTB-PVDA (+0,62) 

n’ont que très peu d’impact sur leur part de l’électorat sur cet enjeu. Les partis à droite de ce 

continuum ont tous les trois effectué un déplacement plus ou moins important vers la droite. 

Ainsi, l’Open VLD et la N-VA réalisent chacun un important déplacement à droite –

respectivement de +0.46 et +0,44.  Les deux partis se trouvent dès lors d’un côté du sommet. 

Le VB effectue également un très léger déplacement (+0.05), mais son positionnement reste 

très similaire à 2009. La polarisation de la compétition politique, en termes absolus, apparaît 

légèrement moins importante qu’en 2009, passant de 8,47 à 7,9. Ce chiffre est évidemment à 

nuancer, car il est quasi essentiellement dû au déplacement du PTB-PVDA. Les partis perçus 

comme crédibles sur cet enjeu ont cependant tous polarisé leur position en effectuant un 

déplacement plus ou moins important vers l’extrême du continuum. 
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Enjeu de l'immigration (Flandre, 2014) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

SP.A 2,90 

Groen 1,80 

Open VLD 6,50 

CD&V 5,10 

N-VA 7,90 

VB 9,60 

PTB-PVDA 1,70 

 Tab. 7  

 

Dans un contexte où l’enjeu de l’immigration est relativement plus saillant, nous ne constatons 

pas de déplacement notable de l’électeur médian. En effet, nous constatons toujours une forte 

concentration de l’électorat au centre. Le nombre plus important de questions et la nuance qu’il 

induit ne nous permettent pas d’avoir un sommet précis et donc de calculer la congruence avec 

les partis. Nous pouvons toutefois affirmer que les partis qui ont polarisé leur position se sont 

éloignés de l’électeur médian sans induire de déplacement en son chef. Ceci va dans le sens de 

la quatrième hypothèse que nous avons émise. 

  

Il est intéressant de noter que l’on remarque une concordance entre le déplacement vers la droite 

de partis considérés comme crédibles pour gérer cet enjeu et une augmentation de la part de 

l’électorat susceptible de voter pour des propositions politiques défavorables à l’immigration. 

L’évolution de la moyenne de +0,58 traduit d’ailleurs ce phénomène. 

  

En Wallonie en 2014, on observe la même tendance qu’en Flandre pour ce qui est de 

l’immigration, à savoir une saillance plus marquée de cet enjeu avec une augmentation du 

nombre d’électeurs considérant cet enjeu comme très important. Cet enjeu reste cependant 

moins important que l’enjeu libertaire et socio-économique. 
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Fig. 36 

Comme l’indique le graphique présenté plus haut, le parti qui détient l’enjeu de l’immigration 

reste le PS pour une majorité d’électeurs. Cette tendance s’est d’ailleurs accentuée. Le MR, 

dont le score augmente, et le CdH, dont le score diminue, sont également perçus comme 

crédibles, mais dans une moindre mesure, pour gérer cet enjeu. 

 

La distribution de l’électorat apparaît également plus complexe et différente en 2014. De 

nouveau, cela est dû au questionnaire et au nombre plus important de questions qui permettent 

de nuancer le propos. Cependant, la tendance est similaire à 2009, à savoir un sommet à gauche, 

un grand nombre d’électeurs au centre du spectre, et un sommet à droite. Aux extrêmes, il est 

intéressant de constater que les propositions à l’extrême gauche du continuum représentent une 

infime minorité d’électeurs, alors que les propositions d’extrême droite reçoivent beaucoup plus 

de soutien de la part de l’électorat. Ceci constitue une première différence importante. Nous 

pouvons également soulever une tendance plus marquée de centre-gauche parmi les électeurs 

situés au centre du spectre, que nous n’observions pas en 2009. Il est finalement intéressant de 

noter un affaiblissement du premier sommet, plutôt favorable à l’immigration, une 

augmentation du deuxième et troisième sommet. Si nous constatons ici un léger mouvement de 

l’électeur médian vers la gauche, nous constatons également un basculement de la distribution 

sur cet enjeu qui apparaît désormais globalement plutôt défavorable à l’immigration. La 

moyenne de 5,49 contre 4,87 en 2009 en atteste d’ailleurs. 
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Fig. 37 

Ce basculement prend tout son sens lorsque l’on regarde le positionnement des partis. En effet, 

l’ensemble des partis a effectué un déplacement plus ou moins marqué vers la droite. À gauche, 

le PS se déplace de 0,18 ; ECOLO de 0,30 ; le CdH de 1 point ; et le PTB de 0,62. Le FDF 

prend position à 4,33 et est le plus proche de l’électeur médian. À droite, le MR prend une 

position moins neutre qu’en 2009, en se montrant plutôt défavorable à l’immigration avec un 

déplacement important de 1,02. La compétition devient même extrêmement polarisée sur cet 

enjeu, avec l’apparition du PP qui prend une position très défavorable à l’immigration. La 

polarisation apparaît cependant moins polarisée en terme absolu suite à la disparition du FN, 

passant de 8,92 à 7,25. 

Enjeu de l'immigration (Wallonie, 2014) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

PS 2,40 

ECOLO 1,50 

MR 6,20 

CdH 4,10 

FDF 4,33 

PP 8,75 

PTB-PVDA 1,70 

Tab. 8 

 

Les conclusions que nous pouvons tirer pour la Wallonie sont les mêmes que celles soulignées 

en Flandre. Ni la variation de la polarisation globale de la compétition politique, ni la variation 

du positionnement des partis ne semblent affecter le positionnement de l’électeur médian. Pour 
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les mêmes raisons que pour la Flandre, il est difficile de calculer la congruence. Nous pouvons 

cependant affirmer que les partis qui ont polarisé leur position se sont éloignés de l’électeur 

médian au centre du continuum, suivant la tendance proposée par la quatrième hypothèse que 

nous avons émise. 

 

Si le positionnement de la masse des électeurs de centre n’a pas évolué sur cet enjeu, il est 

intéressant de constater un rééquilibrage général de la distribution vers la droite du continuum. 

Ce mouvement de l’électorat correspond à un déplacement de l’ensemble des partis vers la 

droite, dont un déplacement important du MR et du CdH, perçus comme des alternatives 

crédibles sur cet enjeu. La variation de la moyenne de +0,62 entre 2009 et 2014 permet 

d’ailleurs d’illustrer le phénomène.  

  

4.4.Enjeu de l’Union européenne 

4.4.1. Élections régionales et européennes de 2009 

Pour cette section, nous ne disposons malheureusement pas des données de saillance et 

d’appartenance selon l’électorat. En effet, les questionnaires des PartiRep Elections Studies ne 

comportent pas de question concernant la saillance et l’appartenance de l’enjeu de l’Union 

européenne. Les questionnaires des Chapel Hill Expert Surveys nous permettent tout de même 

de disposer de données concernant la saillance de cet enjeu dans le chef des partis. Ces données 

ne sont évidemment pas comparables à celles issues des PartiRep Elections Studies, mais elles 

nous donnent une indication quant à la saillance de cet enjeu. 

Le tableau ci-dessous désigne la saillance relative de l’intégration européenne dans les prises 

de positions des partis. La valeur peut être comprise entre 1 et 4 (1 signifiant « Pas important », 

2 signifiant « Peu important », 3 signifiant « Important » et 4 signifiant « Très important »). 

Pour la plupart des partis, cette valeur est, en 2010, comprise entre 2 et 3, signifiant dès lors une 

saillance plutôt neutre de cet enjeu dans les prises de positions des partis. Aucun parti n’atteint 

d’ailleurs un score de 3 signifiant que cet enjeu est important dans ses prises de position. 
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Saillance de l'enjeu de l'Union européenne pour les partis (2010) 

Noms des partis Saillance de l'enjeu 

PS 2,36 

ECOLO 2,50 

MR 2,43 

CdH 2,43 

FN 1,85 

PTB-PVDA 2,54 

SP.A 2,33 

Groen 2,60 

Open VLD 2,60 

CD&V 2,87 

N-VA 2,40 

VB 2,27 

LDD 2,14 

SLP 2,50 

Tab. 9 

 

La distribution de l’électorat flamand est, en 2009, multimodale sur l’enjeu de l’Union 

européenne. Nous constatons en effet sur le graphique ci-dessous trois sommets qui sont autant 

de bassins de recrutement sur cet enjeu. Le continuum présenté ci-dessous désigne la position 

de l’électorat concernant le processus d’intégration européenne. L’extrême gauche du 

continuum désigne une position où l’on considère que l’intégration européenne est déjà trop 

poussée, et qu’il serait préférable de revenir en arrière en redonnant plus de compétences aux 

États. L’extrême droite du continuum désigne à l’inverse une position où l’on estime que 

l’intégration n’est pas encore allée assez loin, et plaide pour donner plus de compétences à 

l’Union européenne. La valeur 5, au centre du continuum, désigne une position de satisfaction 

par rapport à la situation actuelle. 

Nous constatons donc la présence de trois sommets sur cette distribution, avec une forte 

concentration de l’électorat au centre du continuum, satisfaite par la situation actuelle. Cette 

part de l’électorat est suffisamment importante pour jouer un rôle de pivot sur cet enjeu et 

illustre donc la présence d’un électeur médian sur cet enjeu. Il y a également un sommet 

important à la droite du continuum, à 7,2, qui démontre qu’une part importante de l’électorat 

flamand est favorable à plus d’intégration européenne, et un sommet moins important à la 

gauche du continuum, à 2,5, qui démontre qu’une certaine part de l’électorat souhaite revenir 

en arrière dans le processus d’intégration européenne. La moyenne de 5,23 illustre bien ce léger 

déséquilibre en faveur de plus d’intégration européenne au sein de l’électorat. 
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Fig. 38 

 

Au niveau du positionnement des partis, nous constatons que seule la LDD adopte une position 

neutre sur cet enjeu, qui la positionne d’ailleurs au plus près de l’électeur médian. La 

polarisation politique est en effet assez marquée sur cet enjeu, avec la présence de quatre partis 

adoptant une position plutôt extrême sur cet enjeu à la droite du continuum  –le SP.A, Groen, 

l’Open VLD et le CD&V adoptant une position supérieure à 8,5 signifiant qu’ils sont très 

favorables à plus d’intégration– et la présence du PTB-PVDA et du VB à la gauche du 

continuum, respectivement à 3,41 et 3,71. La N-VA et le SLP adoptent une position marquée 

en faveur de plus d’intégration, et se positionnent respectivement à droite et à gauche du 

troisième sommet. Dans l’absolu, la polarisation de la compétition politique n’est pas plus 

marquée que sur les autres enjeux avec un score de 6,21, mais le manque de position 

intermédiaire des partis montre ici une compétition très divisée sur la question, et donc très 

polarisée. 

Enjeu de l'Union européenne (Flandre, 2010) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

SP.A 8,67 

Groen 8,86 

Open VLD 9,52 

CD&V 9,62 

N-VA 7,62 

VB 3,71 

LDD 5,00 

SLP 7,00 

PTB-PVDA 3,41 

Tab. 10 
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La tendance en Wallonie est légèrement différente. Nous constatons également une distribution 

multimodale, avec la présence d’une forte concentration de l’électorat au centre du spectre. 

Nous constatons également la présence de deux sommets représentant des parts de l’électorat 

presque similaires, à 2,6 et 7,5. La différence avec la Flandre se situe aux extrêmes du 

continuum, où les parts de l’électorat extrêmement favorable et défavorable à l’intégration 

européenne sont plus importantes et constituent également des bassins de recrutement. La 

moyenne de 4,91 traduit bien l’existence d’une distribution marquée au centre du continuum, 

avec un très léger déséquilibre vers la gauche sans doute dû à la part plus importante d’électeur 

à son extrême.  

 
Fig. 39 

 

Au niveau du positionnement des partis, nous constatons tout d’abord l’absence de position 

neutre. Aucun parti ne semble promouvoir le maintien de la situation. La compétition apparaît 

dès lors encore plus polarisée qu’en Flandre. Nous retrouvons à droite quatre partis –ECOLO, 

le PS, le MR et le CdH– situés au-delà de 8,5, et à gauche le FN et le PTB-PVDA situé 

respectivement à 3,74 et 3,41. La polarisation atteint un score de 6,11 similaire à celle calculée 

en Flandre. De nouveau, si le chiffre n’est pas très élevé, l’absence de position intermédiaire 

des partis illustre une polarisation plus marquée. 
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Enjeu de l'Union européenne (Wallonie, 2010) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

PS 8,86 

ECOLO 8,57 

MR 9,52 

CdH 9,39 

FN 3,74 

PTB-PVDA 3,41 

Tab. 11 

 

4.4.2. Élections fédérales, régionales et européennes de 2014 

La distribution de l’électorat flamand en 2014 présente des différences significatives pour ce 

qui concerne son attitude vis-à-vis de l’Union européenne. Nous constatons certes toujours la 

présence de trois sommets similaires à 2009 avec la présence d’un électeur médian de centre, 

mais nous constatons également l’émergence d’une part de l’électorat très réfractaire à 

l’intégration européenne, situé à l’extrême gauche du continuum. Nous constatons également 

une diminution importante de la part de l’électorat favorable à la poursuite du processus 

d’intégration européenne. Ce glissement de l’électorat vers la gauche du continuum est 

d’ailleurs bien illustré par la moyenne, qui passe de 5,23 en 2009 à 4,56 en 2014. 

 

  Fig. 40 

 

Au niveau des partis, nous constatons que trois des quatre partis situés à l’extrême du continuum 

ont tous, dans une certaine mesure, adouci leur position, bien que ces dernières restent 
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marquées. En effet, le SP.A se déplace de 0,1 vers la gauche, l’Open VLD de 0,09 et le CD&V 

de 0,19. Groen maintient quant à lui sa position à 8,86. La N-VA effectue également un 

déplacement important de 0,48 vers la gauche du continuum, qui lui permet toujours de 

représenter une certaine part de l’électorat. À gauche, le PTB-PVDA se déplace vers le centre 

pour adopter une position plus neutre. Le VB, lui, maintient une position similaire à 2009. Nous 

constatons ici une baisse de la polarisation de la compétition politique, qui baisse de 6,21 à 

5,72. 

Enjeu de l'Union européenne (Flandre, 2014) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

SP.A 8,57 

Groen 8,86 

Open VLD 9,43 

CD&V 9,43 

N-VA 7,14 

VB 3,71 

PTB-PVDA 4,86 

Tab. 12 

 

Il est difficile de tirer des conclusions de ce glissement vers la gauche des électeurs à la marge 

de l’électeur médian dans ce cas. En effet, la force centripète semble avoir affecté les partis de 

manière plus ou moins équivalente les deux côtés du continuum, la polarisation de la 

compétition par rapport au centre ayant diminué de 0,3 à gauche du continuum, et de 0,19 à 

droite. Des données concernant l’appartenance de l’enjeu pourraient éclairer cette analyse, en 

accordant plus d’importance au déplacement de certains partis pour justifier le décalage de 

l’électorat vers la gauche. Pour ce qui concerne l’électeur médian, nous constatons le maintien 

de ce dernier au centre du continuum en 2009 et en 2014, cela dans une compétition très 

déséquilibrée vers la droite du continuum où peu de partis prennent des positions intermédiaires. 

 

En Wallonie, nous observons la même dynamique que celle observée en Flandre, à savoir le 

glissement de l’électorat vers la gauche du continuum. Cette dernière prend d’ailleurs une 

tournure plus marquée. La moyenne illustre bien cette tendance, passant de 4,91 en 2009 à 4,27 

en 2014. Si l’on constate toujours la présence d’un électeur médian au centre du continuum, les 

variations au niveau des autres bassins de recrutement sont importantes. Nous pouvons d’abord 

mettre en évidence la nette diminution de la part de l’électorat située à droite du continuum, 
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tant au niveau du sommet aux alentours de 7 qu’à l’extrême du continuum. Nous constatons 

ensuite à gauche une augmentation très importante de la part de l’électorat très réfractaire à 

l’intégration européenne. Le sommet entre 2 et 3 garde quant à lui des proportions similaires. 

 

Fig. 41 

 

Concernant le positionnement des partis en Wallonie, nous pouvons relever les mêmes 

tendances qu’en Flandre. La polarisation de l’offre politique diminue. En effet, à droite, les 

partis à l’extrême du continuum adoucissent presque tous leur positionnement, le PS se 

déplaçant de -0,23, le MR de -0,38 et le CdH de -0,25.  À gauche, le parti le plus proche de 

l’extrême du continuum est le PP, moins défavorable à l’intégration européenne que le PTB-

PVDA ne l’était en 2009. La polarisation baisse donc à 5,57, alors qu’elle était de 6,11 en 2009. 

ECOLO se déplace lui de +0,36 vers la droite, et le PTB-PVDA adopte une position plutôt 

neutre en se déplaçant vers le centre du spectre. 

Enjeu de l'Union européenne (Wallonie, 2014) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

PS 8,57 

ECOLO 8,93 

MR 9,14 

CdH 9,14 

FDF 9,14 

PP 3,57 

PTB-PVDA 4,86 

Tab. 13 
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Il est également difficile d’expliquer les déplacements de l’électorat situé en marge de l’électeur 

médian. Comme en Flandre, une force centripète a entraîné des repositionnements partisans 

plus ou moins similaires des deux côtés du continuum, mais ne semble pas justifier des 

mouvements vers la gauche d’une telle ampleur du côté de l’électorat. De nouveau, des données 

concernant l’appartenance de l’enjeu pourraient éclairer cette analyse, en accordant plus 

d’importance au déplacement de certains partis. Nous pouvons cependant mettre en avant le 

maintien du positionnement central de l’électeur médian, en 2009 et en 2014, dans une 

compétition extrêmement déséquilibrée vers la droite du continuum, où peu voire aucun parti 

n’adoptent de position intermédiaire. 

 

4.5. Enjeu de la structure de l’État 

4.5.1. Élections régionales et européennes de 2009 

L’enjeu de la structure de l’État apparaît, en Flandre, comme l’enjeu le moins saillant en 2009, 

parmi ceux dont nous disposons de données. En effet, une part très importante de l’électorat 

considère cet enjeu comme neutre, peu ou pas important dans le choix de son vote. Par rapport 

aux autres enjeux, cette part est nettement plus importante.  

 

Fig. 42 

Pour ce qui concerne l’appartenance de l’enjeu, il apparaît qu’une large majorité de l’électorat 

flamand le relie de manière très significative à la N-VA et au CD&V en 2009. L’Open VLD est 

également cité, mais dans une moindre mesure. 
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Fig. 43 

 

Lorsqu’il s’agit d’analyser la distribution de l’électorat flamand en 2009 sur la question de la 

structure de l’État, il apparaît que celle-ci reprend plus ou moins les mêmes caractéristiques que 

celle de l’immigration et de l’Union européenne, à savoir une distribution multimodale avec la 

présence d’un électeur médian au centre du spectre. Sur ce graphique, les positions à l’extrême 

gauche du continuum défendent une décentralisation complète, où les régions et les 

communautés détiennent l’ensemble des compétences. À l’inverse, les positions à l’extrême 

droite du continuum défendent une refédéralisation complète des compétences, où le niveau 

fédéral assumerait dès lors la gestion de l’État en primauté. Les positions au centre estiment 

que la situation actuelle est satisfaisante et qu’aucun changement dans un sens ou dans un autre 

n’est nécessaire. 

 

Nous retrouvons donc en Flandre une distribution multimodale constituée de trois bassins de 

recrutement plus ou moins important. L’écart-type important va également dans ce sens, 

suggérant une distribution plus dispersée autour de la moyenne. Le sommet le plus important 

est situé au centre du spectre, en 5, qui représente l’électeur médian, massivement représenté et 

donc pivot sur cet enjeu. Nous retrouvons un deuxième sommet important plus à gauche, à 2,8, 

signifiant qu’une part importante de l’électorat souhaite aller plus loin dans la décentralisation 

des compétences. À droite, nous constatons également la présence d’un troisième sommet, 

moins important, situé en 7,2, signifiant qu’une certaine part de l’électorat souhaite également 

refédéraliser certaines compétences. Il est également intéressant de noter que les extrêmes du 

continuum ne représentent qu’une part minime de l’électorat. La moyenne de 4,39 illustre bien 

la tendance relativement plus marquée en faveur de poursuite du processus de décentralisation. 
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Fig. 44 

 

Au niveau des partis, il apparaît que Groen est le parti le plus proche de l’électeur médian, en 

adoptant une position assez neutre sur cet enjeu. Il est également intéressant de soulever qu’une 

grande majorité des partis flamands adoptent une position favorable à la décentralisation des 

compétences. En effet, le SP.A, l’Open VLD et le SLP adopte des positions relativement en 

faveur de plus de décentralisation, et le CD&V, la LDD, la N-VA et le VB adoptent des 

positions plus extrêmes quant à la nécessité de décentraliser les compétences vers les Régions 

et Communautés. Parmi ces partis, ce sont le CD&V et le SLP qui sont les plus proches du 

deuxième sommet, et qui représentent donc une plus grande part de l’électorat sur cet enjeu. 

Seul le PTB-PVDA ne s’inscrit pas dans cette tendance, mais son positionnement ne lui permet 

pas de représenter une part importante de l’électorat sur cet enjeu. La polarisation sur cet enjeu 

est peu élevée et atteint un score de 4,47. Les partis perçus comme plus crédibles adoptent 

d’ailleurs des positions plus ou moins similaires à la gauche du continuum. 
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Enjeu de la structure de l'État (Flandre, 2010) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

SP.A 3,75 

Groen 4,50 

Open VLD 3,75 

CD&V 2,83 

N-VA 1,67 

VB 1,67 

LDD 2,27 

SLP 3,22 

PTB-PVDA 6,14 

Tab. 14 

 

L’enjeu de la structure de l’État est encore moins saillant en Wallonie qu’en Flandre en 2009, 

avec une part très faible de l’électorat considérant cet enjeu comme « très important ». Une part 

très importante de cet électorat considère également cet enjeu comme neutre, peu ou pas 

important. 

 

Fig. 45 

 

Concernant l’appartenance de l’enjeu, si l’on se réfère au graphique exposé plus haut, il apparaît 

que cet enjeu appartient de manière significative au MR. Le PS et le CdH sont également perçus 

comme crédibles pour la gestion de cet enjeu, mais dans une moindre mesure.  
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La distribution de l’électorat en Wallonie sur cet enjeu est également multimodale sur cet enjeu, 

présentant quatre bassins de recrutement plus ou moins important. L’écart-type élevé (2,67) va 

d’ailleurs dans ce sens en indiquant une distribution plus dispersée autour de la moyenne. Au 

centre, nous constatons une plus forte concentration de l’électorat jouant un rôle de pivot sur 

cet enjeu, et donc la présence d’un électeur médian. Nous constatons deux sommets 

représentant une part similaire de l’électorat, à gauche du continuum à 2,9 et à droite à 7,3. 

Finalement, nous pouvons mettre en évidence la présence non-négligeable d’une part de 

l’électorat à l’extrême droite du continuum souhaitant une refédéralisation complète des 

compétences. La moyenne de 5,11 illustre bien cette distribution très marquée au centre du 

continuum, avec un très léger déséquilibre à droite dû à la proportion plus importante 

d’électeurs souhaitant une refédéralisation.  

 

Fig. 46 

 

Il est intéressant de noter que l’ensemble des partis wallons ont une position plus ou moins 

favorable à une refédéralisation des compétences, l’ensemble des partis prenant une position 

supérieure à 5. Le PS et ECOLO restent cependant proches de l’électeur médian sur cet enjeu 

en prenant une position assez neutre. Le MR, le CdH et le PTB-PVDA se positionnent plus à 

droite de manière assez similaire. Le FN est le parti le plus à droite de ce continuum (7,40) et 

est le plus proche du deuxième sommet. La polarisation sur cet enjeu est très faible, avec une 

différence de 1,82 entre le PS et le FN. Les partis perçus comme crédibles pour gérer la question 

de la structure de l’État adoptent d’ailleurs des positions très similaires. 
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Enjeu de la structure de l'État (Wallonie, 2010) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

PS 5,58 

ECOLO 5,75 

MR 6,08 

CdH 6,17 

FN 7,40 

PTB-PVDA 6,14 

Tab. 15 

 

4.5.2. Élections fédérales, régionales et européennes de 2014 

En 2014, nous pouvons affirmer que la saillance de cet enjeu a nettement diminué. Le graphique 

ci-dessous illustre très bien cette dynamique, avec une part plus importante de la population qui 

considère cet enjeu comme neutre, peu ou pas important. La part de l’électorat considérant cet 

enjeu comme très important a, quant à elle diminué. Cette baisse de saillance peut s’expliquer 

par la récente réforme de l’État –en 2012– et la volonté des partis de ne pas aborder la question 

communautaire lors de la prochaine législature. 

 

Fig. 47 

 

Concernant l’appartenance de cet enjeu, il est intéressant de constater que la N-VA s’est presque 

exclusivement appropriée l’enjeu, alors qu’en 2009, le CD&V était également perçu comme un 

parti crédible pour la gestion de cet enjeu. En effet, une très large majorité des électeurs 

flamands relient désormais en premier la NV-A à cet enjeu. Le CD&V reste cependant plus 

crédible que les autres partis flamands. Sur cet enjeu, il est aussi intéressant de souligner la 

faible appartenance du VB –en 2009 et en 2014– alors qu’il s’agit d’un parti ethnorégionaliste. 
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Fig. 48 

 

La distribution de l’électorat flamand sur cet enjeu est très différente en 2014. En effet, il est 

difficile de considérer cette distribution comme multimodale. Si l’on observe encore des 

sommets à gauche et à droite à des positions similaires à 2009, nous retrouvons surtout une part 

extrêmement importante de l’électorat au centre du spectre. La distribution apparaît plutôt 

comme non-polarisée, avec une représentation extrêmement importante d’un électeur médian 

au centre du continuum. Si la part de l’électorat favorable à la refédéralisation des pouvoirs était 

déjà faible en 2009, nous constatons une diminution importante de celle favorable à la poursuite 

du processus de décentralisation au profit du sommet central. Le passage de la moyenne de 4,39 

à 4,49 illustre la force centripète qui a touché la distribution de l’électorat en 2014, tout en 

signifiant une proportion plus favorable à la décentralisation pour les électeurs aux marges de 

l’électeur médian. 

 

Fig. 49 
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Au niveau des partis, il est intéressant de constater que la quasi-totalité des partis ont effectué 

un déplacement plus ou moins important vers la droite du continuum. Ainsi, le SP.A, Groen et 

l’Open VLD réalisent des mouvements importants de respectivement +2,25, +2,3 et +2,05, ce 

qui les positionne désormais de l’autre côté du continuum. Le PTB-PVDA réalise lui un 

déplacement de + 3,11 qui le positionne à l’extrême droite du continuum, défendant dès lors 

une refédéralisation complète des compétences. La NV-A et le CD&V, perçus comme plus 

crédibles pour cet enjeu, se déplacent également vers la droite, respectivement de +0,33 et 

+0.37. Seul le VB se déplace vers la gauche de -0.27. Nous trouvons donc ici une compétition 

nettement plus polarisée en termes absolus avec la présence d’extrêmes des deux côtés du 

continuum, de 7,85 contre 4,47 en 2009. 

Enjeu de la structure de l'État (Flandre, 2014) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

SP.A 6,00 

Groen 6,80 

Open VLD 5,80 

CD&V 3,20 

N-VA 2,00 

VB 1,40 

PTB-PVDA 9,25 

Tab. 16 

 

Il est intéressant de constater une correspondance entre le déplacement des électeurs et vers la 

droite, comme en atteste la moyenne, et le déplacement de la majorité des partis, dont le CD&V 

et la N-VA perçus comme plus crédibles. Le déplacement des électeurs se caractérise encore 

une fois ici par une diminution de l’électorat plus idéologiquement marqué que par un 

déplacement de l’électorat de centre. Nous ne constatons en effet pas de déplacement de la 

masse d’électeurs que constitue l’électeur médian, malgré une repolarisation importante de 

l’offre politique. Les partis qui ont polarisé leur offre politique sur cet enjeu se sont dès lors 

éloignés de l’électeur médian dans la même mesure que de leur repositionnement. Ceci suit la 

tendance énoncée par la quatrième hypothèse que nous avons émise. Il est également intéressant 

de constater le maintien d’un électeur médian de centre alors que la compétition politique 

présente un déséquilibre important vers la gauche du continuum. 
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En 2014, la saillance de l’enjeu de la structure de l’État reste plus faible que les autres enjeux 

en Wallonie, avec une faible proportion de la population qui considère cet enjeu comme très 

important, et une part plus importante de l’électorat qui le considère comme neutre ou peu 

important. 

 

Fig. 50 

Le graphique mettant en évidence l’appartenance de cet enjeu exposé plus haut démontre que 

le PS est parvenu à se réapproprier en partie cet enjeu, une majorité des électeurs le reliant à cet 

enjeu, alors qu’il appartenait presque exclusivement au MR en 2009. Le MR reste cependant 

crédible pour la gestion de cet enjeu, une part de l’électorat presque aussi importante que le PS 

le reliant à cet enjeu. 

 

La dynamique observée en Wallonie est la similaire à celle de l’électorat flamand. Si la 

distribution reste multimodale, nous observons une diminution des sommets à gauche et à droite 

au profit du sommet du milieu. La diminution de l’écart-type s’inscrit également dans cette 

dynamique, en indiquant une dispersion moindre autour de la moyenne. Le rôle de pivot de 

l’électeur médian sur cet enjeu est encore plus marqué en 2014, avec une concentration plus 

importante de l’électorat au centre. La diminution du sommet à gauche est légèrement plus 

marquée que celle subie par le sommet de droite. La part de la population souhaitant une 

refédéralisation complète des compétences conserve une part de l’électorat similaire à 2009. La 

moyenne illustre d’ailleurs cette diminution plus marquée de la part de l’électorat favorable à 

plus de décentralisation en passant de 5,11 en 2009 à 5,56 en 2014. 



 

67 

 

 

Fig. 51 

 

Concernant le positionnement des partis, il est intéressant de noter que l’ensemble des partis 

qui ont participé aux élections de 2009 ont effectué un déplacement plus ou moins important 

vers la droite, signifiant donc qu’ils sont dans une certaine mesure plus favorables à une 

refédéralisation des compétences. Ainsi, le PS, ECOLO et le CdH se déplacent respectivement 

de +1,02, +1,05, et 0,63 et occupent désormais un positionnement similaire. Plus favorable à 

une refédéralisation des compétences, le MR effectue un déplacement de +1,12, et le PP vient 

se positionner à l’extrême du continuum à 9,25. Le FDF prend lui une position qui contraste 

nettement avec le positionnement des autres partis, plus favorable à une certaine 

décentralisation des compétences. Il est d’ailleurs le plus proche de l’électeur médian. Le 

déplacement du PTB à l’extrême droite du continuum et l’apparition du FDF entraînent une 

augmentation importante de la polarisation sur cet enjeu, qui passe de 1,82 à 5,05. 

Enjeu de la structure de l'État (Wallonie, 2014) 

Nom du parti Positionnement moyen du parti 

PS 6,60 

ECOLO 6,80 

MR 7,20 

CdH 6,80 

FDF 4,20 

PP 8,50 

PTB-PVDA 9,25 

Tab. 17 
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On observe donc une tendance centripète dans la distribution de l’électorat wallon, les électeurs 

à la marge de l’électeur médian se déplaçant vers le centre. Le déplacement de la quasi-totalité 

des partis vers la droite du continuum peut expliquer le déplacement des électeurs 

précédemment favorables à la décentralisation vers une position plus neutre, mais ne permet 

pas d’expliquer la diminution de la part de l’électorat favorable à une refédéralisation des 

compétences. Nous pouvons également affirmer que ni le mouvement des partis –y compris 

ceux qui détiennent l’enjeu– ni la nette augmentation de la polarisation n’ont eu d’effet sur le 

positionnement de l’électeur médian. Les partis qui ont polarisé leur positionnement se sont 

éloignés de l’électeur médian. Ainsi, le MR, parti le plus crédible sur cet enjeu, voit sa 

congruence diminuer en passant de 1,08 à 2,2, soit la mesure de son déplacement. Ceci va dans 

le sens de la quatrième hypothèse présentée plus haut. En outre, il est intéressant de noter que 

le fait que la compétition soit déséquilibrée fortement à droite du continuum n’a pas semblé 

impacter le positionnement central de cet électeur médian. 

 

5. Un électeur médian stable et neutre 

Nous venons d’analyser, enjeu par enjeu, les différentes distributions des préférences des 

électorats flamand et wallon ainsi que le positionnement des différents partis politiques sur ces 

enjeux. Pour chaque enjeu, nous avons comparé ces données représentant l’électorat et la 

compétition politique en 2009 et en 2014. Nous avons également détaillé pour chaque enjeu les 

données liées à la saillance et à l’appartenance des enjeux, afin de vérifier si ces facteurs 

jouaient potentiellement un rôle sur le positionnement de l’électeur médian. À partir de ces 

comparaisons, nous avons pu mettre en avant certaines dynamiques et confirmer ou infirmer 

les hypothèses que nous avions émises au préalable, malgré les difficultés posées par les bases 

de données. Nous avons également pu mettre en avant d’autres dynamiques, qui vont au-delà 

de notre questionnement initial autour de l’électeur médian. 

 

Dans la majorité des comparaisons que nous avons réalisées, nous avons mis en évidence la 

dynamique avancée par la quatrième hypothèse qui veut que « la congruence entre le parti et 

l’électeur médian diminue dans la même mesure du déplacement effectué par le parti sur cet 

enjeu. La polarisation n’a alors aucun effet sur cet enjeu. » Seule la situation en Wallonie sur 

l’enjeu socio-économique ne suit pas cette tendance. Toutes les autres situations semblent en 

effet suivre la dynamique dictée par cette hypothèse. En effet, quelles que soient les conditions 
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de saillance ou d’appartenance d’un enjeu, il apparaît qu’un parti qui polarise son 

positionnement sur un enjeu s’éloigne de l’électeur médian, ce dernier ne le suivant pas dans 

son sillage. Concernant l’exceptionnalisme wallon sur l’enjeu socio-économique, peut-être est-

il dû à une plus grande importance, historiquement, du Parti socialiste dans la formulation de la 

réalité socio-économique de l’électorat. 

 

Les variations, même importantes, de la polarisation globale de la compétition politique d’une 

élection à l’autre ne semblent pas affecter le positionnement de l’électeur médian. Le cas de 

l’enjeu de la structure de l’État, qui présente une variation importante de la polarisation, en est 

d’ailleurs un bon exemple. Nous pouvons donc affirmer, au regard de ces analyses, que le 

positionnement de l’électeur médian n’a pas tendance à varier avec les différentes 

reconfigurations observées de la compétition politique. Il apparaît difficile, voire impossible, 

de concevoir que la variation de l’opinion d’une masse d’électeurs sur un enjeu soit liée à de 

telles reconfigurations. Ces considérations désignent évidemment la propension à changer 

d’opinion et à modifier l’espace politique à court terme, la période couverte n’étant que de cinq 

ans. 

 

Nous avons également pu, à travers cette analyse, tester le postulat qui veut que l’électeur 

médian soit un électeur forcément indécis, peu idéologiquement marqué et donc au centre du 

continuum. Sauf dans le cas de l’enjeu socio-économique en Wallonie en 2014, nous avons 

constaté systématiquement la présence d’une concentration importante de l’électorat au centre 

du continuum, tant en Flandre qu’en Wallonie. La présence d’un électeur médian au centre du 

spectre semble même indépendante de la configuration de la compétition politique. En effet, 

même dans des configurations très déséquilibrées d’un côté du continuum, comme nous avons 

pu le constater pour les enjeux de la structure de l’État ou de l’Union européenne, l’électeur 

médian maintient un positionnement au centre du spectre. 

 

Cependant, affirmer que les reconfigurations de la compétition politique n’ont aucun impact est 

un raccourci qu’il ne faudrait pas prendre trop vite. En effet, cette analyse nous a permis de 

constater de nombreux mouvements à la marge de l’électeur médian. L’électorat a priori plus 

marqué idéologiquement semble également plus flexible idéologiquement et ses variations sont 
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plus fréquentes. Ces mouvements ont d’ailleurs semblé correspondre aux déplacements des  

partis, et plus précisément aux partis détenant l’enjeu concerné, dans une majorité des cas. Il 

nous est cependant impossible de tirer des conclusions solides, certains déplacements restant à 

ce stade encore inexpliqués. Cette tendance mérite cependant d’être mise en avant. 

 

6. Conclusions 

Suite aux résultats présentés ci-dessus, d’aucuns pourraient être tentés de conclure que les 

études autour du phénomène de la polarisation ne sont pas pertinentes pour comprendre les 

comportements des électeurs. Ceci est un écueil dont il faut se prémunir. En effet, bon nombre 

de démocraties occidentales semblent marquées par un tel phénomène et les récentes 

performances électorales de partis plus radicaux, en Belgique également, laissent penser que 

les électeurs y sont sensibles. Si les réponses que nous amenons à notre question de recherche 

ne démontrent pas d’impact de la polarisation et ne font que confirmer un postulat attendu, 

l’intérêt du travail fourni réside dans les questions qu’il permet de soulever autour du concept 

de polarisation. 

 

D’abord, il est important de rappeler que notre étude ne s’attache à expliquer qu’une dimension 

des déterminants du vote –les préférences politiques. Ces dernières ne sont pas la seule 

dimension définissant le choix aux élections. Les distributions que nous avons étudiées 

présentent d’ailleurs un certain décalage par rapport aux résultats électoraux, démontrant que 

les préférences ne se traduisent pas directement en vote. D’autres facteurs conjoncturels entrent 

en jeu, comme la personnalisation du choix ou le marketing politique. Si la polarisation n’a pas 

d’effet sur les préférences d’un électeur, il n’est pas exclu qu’elle constitue en soi une dimension 

indépendante ayant un effet sur son vote. Des études analysant l’impact direct de la polarisation 

de la compétition politique sur les résultats électoraux doivent être menées pour éclairer cette 

question. Notre travail apporte d’ailleurs quelques pistes de réponses sur le sujet. En effet, en 

mettant en évidence qu’un parti qui radicalise ses propositions politiques s’éloigne de la masse 

des électeurs, il soulève la question de l’intérêt d’adopter un tel comportement. Notre cadre 

théorique apporte deux hypothèses : polariser son offre peut s’avérer pertinent si cela permet 

de se rapprocher d’un plus grand nombre d’électeurs, dans une perspective spatiale ou de se 

distinguer de partis adoptant des positions similaires, dans une perspective directionnelle. 
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Ensuite, précisons que nous avons décidé d’analyser l’effet de la polarisation sur le 

positionnement d’un type d’électeur précis –l’électeur médian– dans une perspective de court 

terme. Il s’agissait ici de tester la réactivité de cette part de l’électorat à des reconfigurations de 

l’offre politique. Les conclusions que nous tirons de ce travail ne peuvent donc pas être étendues 

à un autre type d’électeur ni à une perspective de long terme. D’autres études devraient être 

menées pour comprendre l’impact de la polarisation sur les préférences politiques de l’ensemble 

de l’électorat. Nous avons d’ailleurs observé certains mouvements à la marge de l’électeur 

médian qui nécessitent d’être expliqués. Pour envisager une perspective de plus long terme, il 

faudrait inclure les nouveaux résultats de la Chapel Hill Expert Survey pour l’année 2019, trop 

récemment publiés pour être inclus dans cette étude. Cela permettrait notamment d’augmenter 

les cas de comparaison et d’étendre les conclusions de cette étude à moyen terme. 

 

Aussi, nous recommandons l’étude du phénomène dans une démarche qualitative. Si la 

démarche quantitative s’est avérée appropriée pour étudier le comportement des masses et 

soulever le mouvement ou l’absence de mouvement de certaines parts de l’électorat, elle ne 

permet pas de comprendre les raisons de ce mouvement. Un modèle de recherche permettant 

de comprendre le ressenti d’un plus petit nombre d’électeurs face à la radicalisation des 

propositions d’un parti pourrait s’avérer intéressant et donner sens à ces mouvements. 

 

Pour conclure, si ce travail ne démontre pas d’impact, à court terme, de la polarisation sur des 

électeurs neutres, il demeure important de continuer les recherches afin de mieux comprendre 

ce phénomène sur les masses. Les préférences politiques étant avant tout un produit de 

socialisation, la possibilité que des propos tenus par des citoyens plus radicaux viennent 

convaincre des électeurs indécis est réelle et constitue une menace pour notre démocratie. 

D’autant plus à une époque où le spectre du dicible s’élargit et où les espaces de dialogues 

s’étendent sur internet. Les exemples de démocraties en danger ne manquent malheureusement 

pas à l’heure actuelle. Toutefois, la polarisation des discours politiques peut également s’avérer 

porteuse d’opportunités et incarner le retour de moments éminemment politiques, en amenant 

un retour des débats de société et la fin des lectures consensuelles de la réalité. La survie des 

partis traditionnels ayant adopté un virage électoraliste il y a quelques décennies dépend 

d’ailleurs de leur capacité à saisir cette opportunité et à repolitiser leurs discours. 
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Ce travail dresse d’abord un cadre théorique solide rassemblant les différents modèles 

explicatifs des comportements électoraux. Il permet dès lors une compréhension globale 

des comportements partisans et de l’électorat. Plus précisément, il s’agit ici de 

comprendre les comportements d’un type d’électeur particulier : l’électeur médian, 

supposé plus neutre idéologiquement et donc indécis, massivement représenté au centre 

du spectre gauche-droite. Ce dernier joue un rôle de pivot aux élections et les partis 

s’attachent particulièrement à le convaincre. Il est question ici de comprendre comment 

certaines reconfigurations de la compétition politique –plus particulièrement les 

variations de la polarisation– peuvent avoir un effet sur le positionnement de cet 

électorat. Nous nous attachons à expliquer ce phénomène grâce à une analyse statistique 

descriptive de base que nous appliquons à des données issues de questionnaires utilisant 

des échelles de Likert mesurant les préférences de l’électorat belge. Étant conscients 

que la compétition politique ne se limite pas à un unique spectre gauche-droite, ce travail 

analyse de manière différenciée les cinq enjeux qui structurent la compétition politique 

belge. 
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